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The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 
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The  original  copy  was  borrowed  from.  and 
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Maps  or  plates  too  large  to  be  entirely  included 
in  one  exposure  are  filmed  beginning  in  the 
upper  left  hand  corner,  left  to  right  and  top  to 
bottom,  as  many  frames  as  required.  The 
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Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la  der- 
nière image  de  chaque  microfiche,  selon  le  cas: 
le  symbole  — ^  signifie  "A  SUIVRE",  le  symbole 
y  signifie  "FIN". 

L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de  l'établissement  préteur 
suivant  : 
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publiques  du  Canada 

Les  cartes  ou  les  planches  trop  grandes  pour  être 
reproduites  en  un  seul  cliché  sont  filmées  à 
partir  de  l'angle  supérieure  gauche,  de  gauche  à 
droite  et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Le  diagramme  suivant 
illustre  la  méthode  : 


1  2  3 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

1 W',<1«' 

11 


ffi 


I 


I 


I' 


/«-'*<>       Sj.u.^.- 


CHECMIIItT    IDE    •FE.:EI 


DE    I.A 


BAIE  DES  CHALEURS 


DOSSIER  OFFICIEL  COMPLET 


CORRESPONDANCE   OFFICIELE 


BXTRR 


Son  Honneur  1p  LIEUTENANT-&OUVERNEUR 
et  M.  MERCIER,  Premier  Ministre 


HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 


Québec,  7  septembre  1891. 


Québ?c. 


A  l'Honorable  Monsieur  Honoré  Mkrcikh, 

Premier  ^Ministre  de  la 

Province  tie  Québec, 

Monsieur  le  Premier  Ministre, 

Le  statut  de  Québec,  ')+  Vict,,  chap.  88,  légifère  qu'il  sera  loisi- 
ble au  Lieutenant-CJouvcriu'ur  en  Conseil,  pour  aider  à  la  construc- 
tion (les  chemins  de  fer  i|ui  y  sont  énumérés,  d'accorder  certaines 
subventions,  et  spécialement  (paragraphe  J),  pour  aider  à  compléter 
et  é([uiper  le  cliemin  d«^  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  dans  toute  sa 
longueur,  pour  la  partie  non  commencée  et  celle  non  terminée,  envi- 
ron 80  milles,  l'k  aller  à,  ou  près  du  bassin  de  Gaspé,  d'accorder  10,000 
acres  de  terre  par  mille,  n'excédant  pas  en  tout  800,000  acres,  à  tou- 
tes personnes  ou  compagnies,  ([ui  établiront  qu'elles  sont  en  état  de 
faire  les  dits  travaux,  de  fournir  le  matériel  roulant  pour  toute  lu 
voie  et  de  la  maintenir  en  bon  état,  à  condition  que  la  balance  des 
dettes  privilégiées  dues  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Haie 
des  Chaleurs  soit  payée,  le  tout  à  la  satisfaction  du  Lieutenant-Gou- 
verneur en  Conseil. 
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rjijisijiii'  ci'tti'  li-uisliitioli  (•tait  souiiiisi'  l'i  la  tonsiili'r.'itioii  ilr  lit 
li-;.'i.sliitiiiv,  vous  avi'Z  |)ronoiicr  un  disouuis  dont  l'Kl.Kf  tkuh  a  domu' 
un  rapport  le  29  dt'cunihre  18')0,  et  dont  j't:xtrais  le  passage  suivant  : 

■■  Nous  avions,  niessie.irs,  à  l'extréniiti'  est  du  ]>«ys  un  chemin  de 
fer  pour  leipu'l  la  proviiu'c  do  yu('l)ec  ii  déjà  t'ait  des  saerilices  énor- 
mes, le  cheminXfle  la  Haie  des  Chaleurs.  .J<;  ne  céderai  i)as  à  la  ten- 
tation de  dire  ce  i|ue  je  i)ense  de  eeu.x  ([ui  ont  re(;u  de  rari,'ent  de  la 
Province  et  du  I)oniiniiin  pour  faire  ci'  chemin  et  (pii  ne  Jont  jias 
t'ait.  Dans  des  matières  de  cette  injportance.  les  réci-iininations  .sont 
non  seulement  inutiles,  mais  elles  deviennent  daiii;ereusi's,  et  je  n'a- 
vancerai pas  la  cause  de  la  ]irospériti''  puhlicpie  en  faisant  des  récri- 
minations dans  le  monient.  Mais  le  fait  i  st  là,  tout  le  monde  ]ieut 
en  juyer.  Par  conséi|ucnt,  je  n'ai  pas  besoin  de  passer  jugement  sous 
ce  rapport.  Tout  ce  i|ue  je  dirai,  c'est  que  ce  chemin  a  reçu  un  sub- 
side de  10,00U  acres  de  terres  pour  IbO  indles,ce  (|ui  faisait  I.Î^UO.OOO 
acres  de  tem^  :  à  '\'>  cents  [lour  la  pnnnicre  moitié,  voyez  la  somme 
énoi'nie  d'argiMit  (pie  cela  ilonnait.  Le  gouvernenicnt  t'(''déral,  de  .son 
c('pt('',  a  accordé  un  subside  de  .SSj'JOO  par  mille,  et  pour  comble  de 
mallieui,  les  deux  ;;ouvernements  ont  consenti  à  replier  les  subsides 
de  la  .seconde  jiartie  du  chemin  sur  la  première  p  irtie.  ^uand  nous 
avons  eu  le  rapport  (iue  la  première  partie  était  faite,  nous 
avons  pav('',  comme  le  ^jouveinement  fédéral,  tous  les  sibsides.  De 
s'Orte  fpie  l'autre  moitii' est  maintenant  comiilitenient  a  di'couvert. 
Non  seulenu^nt  cela,  mais  le  chemin  n'ayant  pas  été  exploité,  ni  uti 
lise  depuis  (hnix  an>,  les  travaux  sont  dans  un  état  désespéré,  les 
"  culverts  "  sont  manaci'S  de  s'en  aller,  les  "  ties  "  ont  (pichpiefois 
été  enlevés  par  les  (?aux.  Le  terrassement  est  beaucoup  moins  bon 
i(U  il  ne  l'était,  ori  le  comprend.  Do  sorte  ([u'il  faudra  encore  dépen- 
ser des  sommes  considi'M'ables  pour  mettre  en  bon  état  la  partie  du 
chemin  sur  hupielle  le  replia^e  a  été  fait,  c'est  à-dire  sur  la(|uelle  un 
d(puble  ijaiement  de  subsides  a  été  fait.  Nous  sommes  décidi's  de 
faii-e  un  nouveau  sacrifice.  Il  reste  encore  cpieUpies  milliers  de  jjias- 
tres  dues  aux  ouvriers  et  aux  cultivateurs  (pii  n'ont  pas  pu  (•tro 
payés,  malgré  la  générosité  de  l'Assenibh'c  Li'gislativo  à  la  dernicre 
session,  connue  vous  le  verrez,  par  U'S  états  (pii  ont  été  mis  l'autre 
i(air  (hjvant  la  Chambre.  Nous  n'avons  ]ias  pu  t(jut  payer,  soit  parce 
ipu'  nous  n'avions  pas  assez  d'ar^ont,  et  c'est  la  raison  principale,  soit 
parce  (pte  la  preuve  des  réclamations  est  arrivé(!  trop  tard.  Nous 
vous  demandons  Un  subside  do  800,000  ,icres  de  terre  pour  finir  ce 
chemin,  en  sus  des  ."?r)0,000  pour  construire  le  pont  sur  la  rivière 
Ca^capédia.  Nous  espérons  faire  un  marché  avantageux  avec  des 
personnes  riches,  ou  dos  compagnies  puis.santes.  Fasse  le  ciel  (|ue 
nos  espérances,  C(!tte  fois,  se  réalisent  et  (pie  nons  ae  soyions  pas 
trompés  de  nouveau  !  Mais,  à  tout  événement,  nous  allons  redoubler 
(le  prc'cautions,  nous  allons  agir  avec  plus  de  prudence  (jue  jamais, 
et  nous  allons  essayer  de  terminer  ce  chemin  de  fer  jus(|u'au  bassin 
de  (Jaspé,  afin  d'atteindre  la  navigation  de  l'Atlanticiuo.  " 

Vous  avez  aussi  dit,  d'après  L'P^r.KCTF.ru  du  21  novembre  1890,  dans 
un  discours  prononcé  sur  la  motion  faite  par  \l.  A.  F.  Carrier,  SI. 
P.  P.,  jiour  demander  la  production  de  papiers  relatifs  au  chemin  de 
fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  ce  <jui  suit  ; 
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"  Tout  U'  iiiouile  SI'  l'iipjiclli'  riiociiid  toucliaiit  qui  h  eu  lieu  à  In 
deriiii'ic  session,  iiii-.S(|iic,  uniiiiiini'iiiciit,  lu  t'Iniiiiliic  niitcirisa  le  gnii- 
vftriicMiiciit  fi  l'iiyc  r  uiif  soiiiiuc  di-  S-llidOO  li  ois  jiiiuvrcs  (nivricrs  (|iii 
ii'ii\iiiiMit  jHis  «'•té  [iiiyi's  siii'  If  clii'inin  île  ter.  .le  viiiiiliiiis  i|iin  elmcuii 
(les  lueiiiliies  i  Tit  le  tenais  de  liie  ce  triste  riiiiiiui  i|iii  m»  être  mis 
ileMiiit  lu  C'Ii.iinlire.  On  y  verrait  le  réeit  (le|  cliiises  les  |ilus  lu- 
ineiit.ililes.  De  |iiuivies  jiiiiniMliei s  ii'iiyimt  inie  leur  travail  pour 
vivre^iu  mois  de  mars  dernier,  n'avaient  jias  eneore  ri'i;U  leur  salaire 
des  dix  derniers  mois,  la  seule  eliose  sur  lai|uelle  ils  pouxaieiit  eoniii- 
ter  iiiiiir  vivie  lit  nourrir  leur  famille.  Cet  ai^'eiit  i)ui  av.iit  é'ié  pavé 
par  la  l'rovinee,  cnmptant  i|u'il  servirait  à  payer  ses  dettes  légitimes, 
privili'jjiées,  .avait  l'ti'  dans  le  i,'oussL't  des  spéeulateur.s.  Plus  i|ue 
cela  :  les  cultivateurs  sur  les  terres  desiiueis  pns.s.iit  le  chemin 
ii'aMiient  pas  éti'  payés,  et  ils  avaient  lieiu  demander  ce  qui  leur 
était  dû,  on  leur  n'pondait  en  les  mettant  à  la  porte  de.s  liureau.x  de 
la  Compajj;nie.  Kt  je  me  rappelle  un  cas  [laiticulier.  l'n  ]iauvre 
Iiéilii'ur  i|ui  n'avait  i[u'uii  emplacement  |iris  presipie  entièrement  par 
la  Mlle  ferrée,  se  trouvant  d.-ms  I  impossiljiliti'  il  exploiter  le  petit 
morceau  de  terre  ((ui  lui  lestait,  vint  me  trouver  et  me  dit  ;  "  Voici 
"  ma  ]  osition  ;  .lavais  un  petit  terrain  sur  lequel  je  récoltais  les 
•'  produits  néces.saires,  .sous  forme  de  pommes  de  lerie,  etc.  Kn 
'•  outre,  Je  ;;af,'n,iis  ma  vie  à  la  pèche.  Le  chemin  de  fer  m'a  pris  une 
"  ]iartie  de  mon  terrain.  .Je  ne  peux  plus  cidtiver  le  reste,  et  on  ne 
"  m  a  pas  ilnnne  i,m  .sou. 

Je  fis  venir  l'a^^ent  spi'.ci.il  de  la  Comp  i;:!nie— je  vous  jiarle  de 
18SS,  époque  où  je  passai  quelque  tem|is  dans  cette  partie  du  pays — ; 
je  lui  demamiiu  pouri|Uoi  il  n'avait  pas  payé.  Il  inédit:  "  Je  n'ai 
•'  Jias  payé,  p.-irce  (pie  la  ('oiniiaL;nie  ne  m'a  pas  donné  d'arjj;ent. 
" — Alors,  pouri|Uoi  avez-vous  pris  |iossession  du  terrain  sans  otl'rir 
"  l'argent  .' — C'est  parce  (|ue  la  (.!oinpamiio  m'a  promis  d'envoyer 
'  l'argent  desuit(!  et  de  p.iyer  le  montant  convenu. —  Vous  avez  donc 
"  fait  des  réclamations  ?  —Mais  oui,  au  moins  trois  fois  p.ir  mois 
"j'écris  et  on  ne  me  ri'iiond  même  pas  ;  je  suis  d.ins  l'impo.ssihilité 
"  de  payer  à  ce  lir.ive  homme  une  dette  (pu!  nous  reconnaissons 
"  comme  pîirfaitemeiit  due,  et  pour  une  bonne  rai.son,  c'est  paice  que 
"  ceux  (pii.sont  à  la  tète  de  la  ','ompaf;nie  s'(jccupent  de  touclior  l'ar- 
"  gent  et  de  ne  jamais  en  rendre.     Voilà  la  position.   " 

"  Que  de  cas  connue  celui-là  !  Prenez  les  pauvres  travailleurs 
qui,  pendant  l'hiver,  ont  été  faire  des  dormants,  ce  ijue  l'on  appelle 
des  "  tics.  "  Ils  ont  trav.iillé  tout  l'hiver  :  ils  les  ont  descendus  dans 
les  rivières,  avec  toute  la  ini.sère  possilile.  Ils  les  ont  livrés  à  la  Uom 
pagnie,  l't  jusqu'au  dernier  moment,  lors(|ue  nous  sommes  intervenus, 
les  trois  quarts  et  demi  de  ces  jçens  n'avaient  pas  été  payés.  Ils  ont 
donné  leur  hois,  leur  temps,  ils  avaient  passé  l'hiver  dans  les  chan- 
tiers afin  de  gai,'iierun  (leu  d'argent  et  contriliuer  par  leur  travail  à  la 
construction  de  ce  chemin  ;  on  avait  employé  leur  bois  et  on  ne  les 
payait  p.is  :  on  les  laissait  dans  la  misère. 

■'  Allez  demander  aux  pauvres  gens  «pli  ont  nourri  pendant  des 
mois  les  ouvriers  qui  travaillaient  sur  le  chemin  et  qui  leur  fournis- 
saient les  provisions  nécessaires  ;  allez  demander  aux  pauvres  mar- 
cliands  sur  la  côte,  auxquels  on  demandait  toutes  les  provisions  pour 
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IcH  Imiimies,  on  vous  dini  toujouih  lu  nifiiic  histoire  :  "  Nous 
n'avons  pus  (Hi'  |iay<'s."  Et  a  l'Iicuic  (|u'il  (•>t,  iimlLiir  (|ui'  n(ius  avions 
\myv  plus  (1(!  .'K'iO.'iOO,  et  .'?■-'.'<, 000  (|ui  rcsliiit  de  l'aiycnt  dû  ii  \':\utre 
compagnie,  et  .•?L'0,(JOO  (|ue  la  Cliandiie  nous  a  luitoiisés  a  payer,  il 
reste  encore  une  oin(|UaMtaiiie  de  njille  piastres  dues  de  dettes  privi- 
légiées. 

"  On  vous  l'a  expliqué.  Tl  y  a  (ÎO  milles  de  eliemin  sur  ItiiJde 
construits  en  partie  ;  40  à  partii'  de  Case.ipédiao  au  JJassinde  Caspé, 
011  il  n'y  a  pas  un  pouce  de  chemin  de  constiuit.  De  la  ( 'ascapi'-diac, 
en  remontant,  vous  ave/  pi'is  de  (10  milles  do  chemin  en  partie  cons- 
truit, mais  il  n'y  a  pas  de  ponts,  tjtuand  \ous  aiiivez  à  la  urande 
rivière  Ca.sca|ii''(liac,  rivière  superhe,  xous  a\ez  l)e>oin  d'un  pont  ipii 
cofiteta  plus  de  .*!l,")0,000.  Il  n'y  a  rien  de  fait  non  plus  là.  A  cer- 
taines saisons  de  l'année,  le  priiitem|i»  et  l'automne,  il  y  a  impossihi. 
lit!'  physiipie  de  traverser.  Kt  ceiiendant,  c'est  la  «rande  attèie  de 
comimiincation  de  la  (Ja.s|>ésie.  Tons  ceu.v  (|ui  veulent  remonter  et 
aller  prendre  les  chars  à  Campbellton,  doivent  jia.sser  jiar  là.  Je  dis 
à  ceu.x  qui  me  font  l'honneur  «le  m'éTcmter,  je  dis  au.\  memhres  de  la 
Lé{,'islature  de  ce  pays,  ipii  mit  de  l'iiitelliijence  et  ijui  doivent  avoir 
un  cteur  :   "  Vous  avez  là  une  po])ulution  qui  compte  sur  vou.s." 

Lorsque  ^ous  demandiez  à  la  Législ.iture  le  pouvoir  d  annuler 
les  chartes  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ([ui  ne  remplissent  |>as 
leurs  olilij,'ations  vis  à  vis  de  la  Province,  vousa\ez,  d'après  l.'Kl.Icc- 
TKUR  du  27  décemlire  IK'JO,  prononcé  les  paroles  sui\,intes  : 

"  Quel  est  ce  pouvoir  (pion  dejiiande  /  T(jut  le  nKJiide  sait  (jue 
la  Chamhre  a  voté  depuis  (|uel(|ues  années  des  crédits  considérables  à 
certaines  compajçni'S  de  chendns  de  fer.  Ces  compagnies  ont  été  in- 
corporées d'une  t'aij'on  ]ilus  ou  moins  légère  ;  elles  ont  re>;u  l'argent 
des  sul)sides,  elles  sont  en  lian(|uerouto.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
en  délmrras.ser.  Il  n'y  a  tiucune  procédure  «jtii  nous  permette,  à  nous, 
de  I  Exécutif,  de  dire  à  ces  conqMgnies  (|ui  sont  en  lianqueruiite  ou 
qui  ne  procèdent  jias  :  "  Allez-vous  en  I  nous  voulons  la  construc- 
tion des  chennns  «le  fer  que  la  Province  a  décidé  dt>  construire.  ''  Il 
n'y  a  aucun  remède.  Vo  sont  des  obstacles  infranchissables,  des  bor- 
nes «jui  sont  jetées  au  coin  de  la  route,  et  v«)us  n'êtes  pascaial)les  de 
les  enlever. 

"  Allez-vous  arrêter  tout  le  progrès  d'une  iirovince  ou  d'une 
l'artie  de  lu  province,  paice  «juil  y  a  des  individus  «jui  ont  formé  des 
compagnies,  «pii  ont  pris  l'argent  de  l.i  Lt'gislature,  «jui  ne  font  [ilus 
rien,  qui  ne  remuent  pas  1  Ce  n'est  pas  là  l'intention  de  l-i  Législa- 
ture. La  Li'gislature  veut  que,  quiind  une  comiiagnie  ne  proceile  pas 
à  la  con.structi«>u  d'un  chemin  de  fer,  elle  s'éx^arte  ;  et  si  elle  ne 
s'écarte  pas,  il  faut  qu'il  y  ait  un  moyen  quelconque  de  lécarter  ; 
nous  ne  pouvons  pas  arrêter  le  progrès  de  tout  un  pays,  p.arce  que 
certains  individus  jugent  à  propos  de  spéculer  avec  l'argent  du  peuple. 

"  Qu'arr>  e-t-il  à  l'heure  qu'il  est  1  Prenez  le  chemin  de  fer  de  la 
Baie  des  Chaleurs. 

"  Cette  compagnie  a  demandé  de  replier  ses  subsides.  On  lui 
avait  accordé  un  subside  de  10,000  acres  par  mille  pour  IfSO  milles, 
ce  qui  fait  1,800,000  acres.  Le  gouvernement  fédéral  lui  .avait  ac- 
cordé   63,200   par    mille  pour  180  milles.     Les  deux  gouvernements 
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ont  ri-|ilii'  Ifs  siilisiilfH.  N'ûilii  lu  ioiii|ii\i.'iii('  <nii,  iipivs  nvoir  rcou 
tous  le-  ^iil),si(lcs  (Icstim'S  au  flifuiiii  de  t'.r  ilniis  liiitriitioii  (1rs  auto 
ritfs,  Miri'tc  tout  If  |iro^Mvs  de  fc  |iMvsl(i,  ict'n.sf  de  |,iivfc  Ifs  df  ttf« 
lf;.'itiiiifs,  i-ffusf  de  \myrf  Ifs  torif,-.  sûr  lrs<iufllfs  |,M.ssc"lf  ilitiniii,  de 
pnyfr  ifs  tmvfisfs  (|ui  ont  ftf  t'iiitfs  llilvfr  dfiiiifr  |mr  les  pamn-» 
l'ultivatfurs,  de  payfr  Ifs  provisions  iiflift.'fs  dans  Ifs  niajfasiiiK. 
Ottf  coinpa'.'nif  fst  là,  ft  (|uanil  nous  dis(,ns  a  d'antifs  |icrsoniifs  : 
•' AlIfZ  (loiif  f t  lài-lifz  irach.-tfi-  Ifs  droits  drs  artiniinairfs  actuels 
aHn  <lf  pi-oci^dfi-,  "  Ifs  actioniiaii'fs  dcnjandfiit  des  prix  fxorliitauts. 
Ils  ne  \i  nient  rien  t'aiie,  fxrept,;  faire  de  l'alLîent  aux  diîpcns  du  pu- 
lilie.  Nous  demandons  d'avoir  le  pouvoir  d'annuler  eette  eliarte  dans 
l'inti'rèt  iiulilie. 

".Si  nous  olitenons  ee  pouvoir,  (pie  va-til  arriver  ,'  Lfs  aetion- 
nanvs  vont  vendre  leurs  droits  k  des  prix  raisonnaMes,  et  d'autres 
personnes  pourr'ont  eonstruii-e  le  elie min. 

■■  Prenez, l'autres  cas,  Vous  avez  la  comi.aunie  du  clicndn  de 
fer  de  .Montr('al  et  Sci'fl.  à  lacpielle  nous  avons  il(>nn>'  .-*!  Il'.IMK)  •„,nr 
payer  certaines  r.a'lamations  et  tinir  le  clieuun,  Les  n'^eianiation» 
ont  (■■t(''  pay.'rs,  mais  la  compaiiide  a  refusé  de  terminer  le  clicnnn,  et 
depuis  ce  temiis-là,  la  couiiiai^nie  non-seulement  rc^fuse  île  nous  ola'Mr, 
mais  ne  iviioiid  même  pas  aux  lettres  (pie  nous  lui  ('■crivons.  Croyez- 
vous  (pu'  cela  est  juste  !  P.mnpK.i  ne  pas  annuler  cette  charte  et  ne 
pas  pciinettre  à  des  çfeiis  re.ponsaliles  de  terminer  ce  eliemin  (pii  va 
donner  un  d(''ljoncli(.  l'i  ces  populations  riches  des  comt('s  de  Vercliéres 
et  Clianilily  (  L'int('.r.'t  pnlilic  l'exi,i;(,  mais  l'int('Mvt  priv('.  s'y  ohjoete. 
.le  pourrais  citer  d'autres  (-as,  m.iis  je  iiK^  contente  des  d(.ùx  «pii  me 
parai>.>ent  les  plus  (.xorliitants. " 

•  le  trouve  aussi  (lai's  le   i.,,-' journal   l/Ki.Kcna-ii,    à   la   date 

du  L'I  mars  1.<1I0,  dans  un  rapport  de  reniarrpics  faites  devant  1'  \s- 
semljl.'e  l('-iîislative  au  sujet  de  certaines  n'sijlutions  relatives  au  clif 
min  de  fer  de  la  liaie  (hrs  Chaleurs,  ce  (pii  suit  : 

••  M.  .Martin  se  plaint  ipie  c(.rtaiiies  ivclamations  sur  le  chemin 
(le  fer  de  la  Baie  des  t'hiih-urs  n'ont  pas  (•■t(;  payées  ;  M.  Mercier  lui 
repond  con)in(\  suit  : 

'•  ri  n'y  a  pas  une  plainte  plu.s  injuste  ([ue  celle-là.  Nous  n'avons 
eu  ipie  d(>s  n.niei-ciein,.nts  jiisipi'ici.  Nous  ne  iiayoos  (pu^  les  civances 
pnvilci;ic,.s.  Nous  ne  payons  pas  l(.s  civances  dès  contracteurs.  Nous 
p.iyons  les  créances  i.rivil,'.jri,'.,.s,  c'(.st-à-dire  des  cultivateurs  (pi.and  ils 
prouvent  leurs  r.'.claniations,  et  si  elles  .sontaccept('.es;  m.us  i».  pavons 
pas  SI  ('lies  .sont  on  jn-océs.  Il  y  a  des  ciltivateurs  dont  le  teia'ain  a 
ete  pris  par  le  cliemm  de  f(.r  (pi'un  ,„,  peut  pas  payer,  p.arcei.u'ils  sont 
en  pr(,ces  ou  .pie  les  arbitrages  ne  sont  ).,is  faits.  X„us  avons  pavé 
les  (■ultrvateurs  ,pu  ,mt  les  "  ties.  "  Quand  les  montants  S(,nt  .■uliûis 
par  1..S  contracteurs,  nous  payons.  Nous  consi(l(;rons  c(.|a  comme 
uiu;  réclamation  iirivih'.^'i,'.,..  Les  ouvriers  ,pii  ont  travaillé  au  chemin 
de  ter,  nous  les  payons  du  moment  (pie  leur  r.'clam.itinn  est  approuvée 
par  le  contracteur." 

Piir  un  dossier  du  d.-p,irtenient  des  Travaux  publics  et  Che- 
mins  de  fer,  je  con.stato  (pi'en  avril  It^lll,  1,.  iiouvernement  s'occupait 
de  nu'ttre  a  exécution  la  loi  accordant  SOO.OUO  acres  de  terre  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  for  de  la  Daie  des  Chaleurs  par  l'Acte  cité 
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plus  liiint  ;  i'v  trouve  un  téli'urMiiiiMc  de  i'liiiMi)iiil)li'  .M.  Holiiddiix, 
rr<ic'iil'ciii--(;r'ii(''iMl,  Il  i'li(ini)|-,ilp|c  M.  (iiiiin'iiu,  en  date  du  17  iivril 
IMU,  dntr  de  Moiiti-t^al,  l't  ainsi  coin  ii  : 

"  L'Iioiioial  le  l'iei  i-e  (lariieau,  C'oinniissaire  des  Travaux  l'uUllos, 
ijuébee. 

Je  eiaiiis  d'être  retenu  iri  inu'  (Ji  maladie  plus  loMi,'teiu|is 
que  Je  ne  le  erovais.  vousjiouvez  proeiMer  aux  allaii-es  en  mon  alisen- 
op.  Je  ratitie  à  ravan<'e  tout  <■(•  i|ue  \ous  feiez  ilan.s  l'alliiiri'  de  lu 
Haie  des  Clialeuis.  r,aiii,'<'liei'  vous  dira  exaetenjent  ee  (|ui  a  été 
résolu  avant  le  dépait  de  M.  Men-ier.  Dn  me  dit  i|UO  tout  dé'lai  dans 
cette  atl'aii-e  pourrait  cire  iiui.-iMe  aux  intérêts  de  renti'epri>e  et  cli'  la 
pi'o\  ioce. 

(Signé)         J.  K.  KoiuDofx.  " 

Le  même  jo\ii,  M.  A.  Tliom  faisait  au  j,'ouvei'nemeiit  la  pro- 
position (|ui  est  ini'orporée  dans  loidre  en  c(]nseil  No.  •J.Î7. 

Hntre  le  L'I  et  le  •.'.!  avril  IMIl,  llionoralile  M.  (larneau,  coiumis- 
saii  elles  Travaux  pulilics  et  Cliendns  de  fer,  vint  m-  trouver  pour 
conférer  avec  moi  au  sujet  de  la  proposition  faite  par  M.  A.  M. 
''"'i" '  veux  (|u'il  re|iré>sentait  poui-  la  H'oii,'aiiisation  de  la  compa- 
gnie du  cliemin  <le  fer  de  la  liaie  dr^  Chaleurs,  de  la  conversiiui  eu 
argent  du  sulisidede  M)l),OOU  acres  de  terres,  à  raison  de  :î.")  cents  de 
l'acre,  formant  .<J,'<(I,01IO.IIO,  du  paiement  du  subside    île    S.'Hl.UUO.OO, 

pour  la  constructi l'un  piuit  sur  la  grande    rivière  Cascap.'-diac.   du 

Jiaiement  (les  dettes  i|ui,  d'après  la  loi  et  les  citations  |ihis  haut, 
devaient  être  pour  luoti'-ger  les  journaliers  et  fournisseurs  de  jn'ovisions 
contre  les  entrcpi-eneurs  de  ce  chemin,  et  pour  [•(■gler  les  droits  de 
passage,  et  aussi  sur  la  nomination  d'un  coumiissaire  pour  l'Il'ectuer 
des  paiements. 

.)e  recommandai  à  l'honoralile  .M.  Ciaineau  dagii-  avec  heaucoup 
de  prudeie'c  et  de  circonsiiection  en  cette  .ill'aire  ;  je  lui  riipjielai  (pie 
la  coii.,triiction  de  ce  chemin  (h^  fer  avait  iK'jii  causé  lieauc-iui)  l'i'i"- 
barras  dans  le  ciimt('  de  lîiiniiveiitinc,  et  je  le  priai  de  voir  à  ce  (pie 
tout  fût  fait  conformément  à  l.i  loi,  et  sur  le  rap)iort  du  procureur- 
géni'ial.  Il  me  dit  ([u'il  av.iit  le  rapport  de  rhonoraMe  M  Charles 
I.angelier.  mais  je  lui  lis  remanpier  (pie  ce  M'('tait  pas  là  le  rapport 
de  l'ollicier  pii^pos,'.  ;  il  me  dit  ipi'il  allait  comiminiipier  avec  l'hono 
rabU-  .M.  Kobidoux,  malade  à  ce  moment,  puis  l'honorable  .M.  (iar- 
neau  prit  congi'. 

Le  L'.'!,  l'honorable  M.  Carneau  vint  de  nouveau  conf('rer  avec  moi 
sur  cette  atliiire,  m  informant  ipiu  le  comité  de  re\('cutif  avait 
adopté  un  rapport  au  sujet  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
lîaie  (les  Chaleurs,  et  un  autre  nommant  un  commissaire  pour  faire 
les  paiements  ipie  la  loi  autoiisait.  Je  lui  renouvelai  mes  recomman- 
dations d'agir  avec  prudence  et  circonspection  ;  il  m'inforina  ipie  le 
procureur-gém'.ral  lui  fai.sait  raiip^-it  ipie  tout  était  conforme  à  l.i 
loi,  mais  ipiétant  malade  il  av  lit  besoin  de  ([uehpies  jours  pour  met- 
tre au  net  son  rapport  écrit  ;  et  il  lu'a.ssura  (jue  lui,'  riionorable  AL 
Garnoau,  verrait  à  ce  ([Ue  des  iiistuctions  spéciales  soient  données 
nu  commissaire. 

Le  2:1,  après  cette  entrevue,  je  donnai   ma   sanction   à  ces  deux 
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rapiidrth  du  cnniiti-  rie  li-xi-tutif,  <|ui   clf-vinrt-iit  les  ohIks  en   conseil 
(|ui  suivent   : 

Col'ii;  (lu  l{a).|  (.it  fl  ui.  Cciiiiti'  di'   riiciiiiiiililc   Ciiiisfil  Exécutif,   en 
dHte  (lu  L'I  .iviil  IMi],  iiii.riiuv.-  ))iir  le  LieiitfniiutGdUveriicur, 

le  L'.'i  ,-ivi-il    IS'Jl. 


No.  -'37. 

Coiicernaiit  lu  ci.|iii.iii;iiie  du  clieiiiin  dt-  fer  de  h.  Biiie  des 
Chaleurs. 

L'IionoraUle  (.'oniiuissiiii-e  des  Triixau.x  Puln  -.  dans  un  rappcit 
en  date  du  vin^'t  avril  cuunint  (l^'91),  e.xiiose  ;  i]u'il  a  re(;u  une 
lettre  de  M  Anuus  M.  Tliipin.  en  date  du  dix-sept  avril  cnuraiit.  (|ui 
su  lit  ciminie  -.uit  : 


"  guebec,  ITtli  April.  l^îil. 


ïo  Hon.  P.  C;.\iiNK.\i-, 

Coniniis^ioner  of  Pul)li<.'  Works 

and  Preiniei'  '///  in/erim. 


.SlH. 


W'e  are  in  a  position  to  secure  tlie  transfi-r  of  tlie  charter  of  the 
Paie  des  Chaleurs  Kaiiway.  If  the  followinx  pro|iosition  is  accejited 
hy  the  (iovernnient,  the  Company,  ur.der  the  management  of  a  new 
lîo.-ird  of  birectons,  will  he  pre|iare(I  to  go  on  witli  the  works,  coin 
plete  tlie  road  and  hâve  it  leady  for  traltic  on  or  before  the  .'Mst 
Docenilier,  IMH',  fnjn:  Mi'taju'dia"  to  Paspt-biac,  and  then  to  Gaspé 
Passin  as  soon  as  circum.stanoes  wili  ]i(  rniit. 

"  For  the  carrylny  «nit  of  the  présent  proiio.sition,  it  is  unders- 
tood  that  the  govei'iiment  shall  |iay  the  Company  : 

"  I.  The  bal»nce  of  the  subsidy  j,'rante(l  liy'the  Statutes  of  Que- 
liée,  -t.")  Vict..  ch.  2'.i  and  its  amendments  and  t)\-'y2  Vict.,  ch.  91,  .sec. 
12,  amounting  to  .•?-.'r)(i,l)Oli.i)ii  tu  be  payable  as  carned  ; 

"  '2.  The  subsidy  of  .*")0,OOU.UO  gi-iinted  Ijy  the  statute  of  last 
se.ssion,  fi4  ^■ict.,  ch.  f*S,  sec.  1,  sulwection  i,  to"  be  payable  as  soon  as 
the  bridge  over  the  (iraiid  Cascapi'dia  is  finislied  and'accepted  l)y  the 
Government  ; 

"  3.  To  ooniply  with  the  intetition  of  the  law,  the  subsidy  of 
800,000  acres  of  land,  granted  by  the  statutes  of  last  session  r>i 
Victoria.,  ch.  ^H,  sec.  1,  subsection  j,  shall  lie  cor.verted  and  the 
proceeds  ther(>of  shall  Ije  used  by  the  goveriiment  to  pay  the  legitl- 
niate  and  priviledged  claims  in  accordaiice  with  the  al)o've  cited  act 
rio«  existing  against  the  roador  ugRin.st  the  Company,   and   if  auy 
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^uilikis  >IkiIi1i1  fxist  ;iffi'r  tlie  )  aynieiit  l>y  tlic  (Joveiiiiijent  of  hII  tlie 
<laiiiis  iiow  cxistiii!,'  (inaiiist  tlic  siiid  road  us  iit'oicsiiiil.  siicli  Mirjilus, 
if'  .■iiiy,  '.liiill  go  tu  tliP  iicw  CoiMiiniiy  un  liiial  sfltleiiptiit  ; 

"  Tin-  siiid  délits  aiid  t-liiiina,  jittcr  tlicy  slmll  liiivi-  Immmi  Miiprovcd 
iiiid  ti'itificd  hy  M.  A.  M.  Thoiii,  it'iiicsciitiiii;  tlii-  (."i)in|iiiiiy,  slmll 
lie  juiid  hy  il  iicrsDii  iipiioiiitcd  liy  tlic  (nivcnniiciit  for  timt  iiur|i(isf, 
iiiid  t'iiiliiif,'  thiit  .'ipiiioliatioii  and  stich  ccititicate  hy  .M.  Tlioin  tliey 
sliall  i'C  paici  iipon  a  judumcnt  or  nrhitratiir's  repurt  in  favor  of  auy 
ilainiant.  Wlien  tlio  Cuimnissioiier  appuintcd  hy  tlie  (lovernincnt 
-hall  acci'pt  a  claini,  and  M.  Tlioin  rcfiisi'  liis  cer"titii-att<  and  ajipro- 
hatinn,  tlien  and  in  facli  caso  tlie  clainiant  lias  an  ahsoliitc  riiilit  to 
an  arhitration  and  tliii  deuision  of  tlio  urhitrator!^  sliall  tlicn  st»te 
tliat  tlii"  Cdsts  inciirrKl  sliall  ho  paid  hy  tin-  paity  ai,'aiMst  wliuni  tlic 
ili'cisicin  is  givcii.  If  M.  Tlioin  fails  to  appc)iMt  an  arhitratoi'  afti'r 
tiftcen  days  notice  to  do  so,  tlie  Coiiaiiissioner  iiiay  tlien  pay  ilie 
claiiii  and  liis  action  sliall  he  hindim;  on  ail  parties. 

•'  As  a  ituarantee  tliat  tliey  will  i,'o  on  «jtli  tlic  works  hnilt 
complète  and  nui  tlie  road,  tlic  Company  will  deposit  witli  tlie 
(iovcrnniciit,  hoiids  of  die  actiial  eiuissioii  to  tlie  anioiint  of  li\e 
Imiidied  tlioiisaiid  dollars  (8">0U,0U0.(»(J),  wliicli  sliall  hc  cxclianued 
furaii  eipial  anioiiiit  of  lionds  ofanotlier  issue  of  saine  ainountand  vaine 
in  case  tlic  Company  woiild  deem  proper  to  caticcl  tlie  présent  issue 
and  repla.e  it  witli  otlicrs,  or  otlier  satisfactory  sccuiitv  in  lieu 
thereof.  it  heiiii,'  distinctiy  understooil  tliat  tlie"  Conipanv  will  he 
handed  haclc  tlie  honds  or  otlier  s.'curity  so  de[)osited,  on  tlic  coiii- 
plction  and  sullicient  cipiipinent  of  tlie  road  to  Paspi'-hiac. 

•'  Tlie  l'ioard  of  l>ircctors  of  tlu!  Company  undiM'  tlic  new  orga- 
nisation sliall  he  coinposcil  as  follows  :  .lames'  Cooper,  of  Montréal  ; 
■'■  P-  Dawcs,  of  r.acliiiie,  Alexandcr  Kwiiii,',  of  Montréal  ;  James 
Williainson,  of  Montre/il  ;  Angus  M.  Tlioin,  of  Montréal,  and  two 
otlier  persons  to  he  naiiied  hy  tlie  (ioverniiient  ; 

"  On  tlie  sixty  miles  of  tlic  said  road  coiiipriscd  hctwccn  Meta 
p.'dia  and  tlie  hig  river  Cascapcdia.  tlio  Company  will  resunio  tlie 
Works  as  soon  ;\s  tliey  can  take  iiossession  of  tliat  "section,  and  on  tlic 
10  miles  endiiif;  ,at  l'aspéhiac,  siirvcys  will  lie  comniciiccd  as  soon  as 
the  piesiMit  jiroposition  is  acccpted  and  tlie  works  will  pro-eed  witli 
tlie  utiiiost  dilii.'er^e. 

Tlic  wliole  respectfully  suhniittcd, 

(Signcl,,         A.  M.  TiioM." 

En  par  le  dit  A.  M.  Tlioni  et  les  persoiii:es  au  nom  desipiclles  il 
agit  et  ipi'il  reiuésentc  ohtenimt  le  transfert  de  la  charte  de  la  com- 
pagnie du  clieniin  de  fer  de  la  ]!aie  des  Cludcurs,  et  vi'i  tpic  l(!s  per- 
sonnes iiiei.tionnées  dans  la  )iroposition  su.s-eitce  ont  les  moyens 
Voulus  pour  conduire  l'cnti-cprise  à  houiic  tin,  tel  (juc  reipiis  par  le 
statut  de  la  dernière  session  ôl  Victoria,  chapitre  Sr^,  .section  1 
sous-section  J,  et  .pfil  est  dans  lintérct  de  la  Province  de  l'accepter' 
riionorahle  Comini.ssaires  des  Travau.x  Puhlica  recommande  (jue  là 
dite  projiosiiion  soit  acceptée  comme  suit  savoir  ; 
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11)  IX'  iV()r.i{iU)iM'r  lu  coiii|iiii,'iiii'  ilu  rfit'inin  de  fci-  de  lu  ll.iii-  ilivi 
CliiiU'urs  ; 

'_'ii  l)i'  t'.iiri'  ft  (le  iiirtti'f  011  ox[ili)itiiticpii,  je  ou  iiv.iiit  If  .'il 
(Itficiiilm',  IMIli,  les  lOi.i  iiiilli's  (lu  (lit  chcuiiti  de  fer  djnipris  L'iitrc 
Mi'tapi'iliu  l'I  l'as|n)liiiic,  et  ù  l:i  suite,  en  ;,'imii;uit  1(!  Iiassiii  di'  (Ja^pi;, 
aussitôt  i|Ui!  les  ciivoiistiiiiocs  lo  pLviTKittioiu  ; 

3o.  l)i' !■  mtiuucr  li'S  travaux  sur  les  ti  i  milles  ci)iii|iris  entre 
Mikapédia  et  la  (iiaiiile  rivière  C'ascapédiac,  dès  ^ue  la  {,'oiiii»ii,'iiie 
pourra  prendre  possession  du  cette  partie  du  clii'iiiin,  e'est-à-dire 
aussitôt  i|ue  les  ivclaiiiations  non  coiitesti'es  auront  (•t(''  payi'es  :  ce 
(jui  devra  t'tro  fait  à  la  dili^'enee  lu  nouverneiiient  d'iei  au  10  de  mai 
proL-liaiii  le  plus  tard,  mais  sans  recours  contre  h^  i,'ouverueiiieiit  f;iute 
de  telle  dilij,'eiice,  de  coninieiicer  les  explorations  sur  les  10  milles 
compris  entre  la  f,'iande  ri\  ière  Cascap(Mlia  et  Paspi'biac  dès  (jue  la 
dite  |)roposition  sera  acceptt''e,  et  de  les  pousser  avec  la  plus  i,'raiide 
vipueur  : 

lo.  De  ooiiiposiu'  le  priMiiier  bureau  des  directeurs  de  la  dite 
comiiaLtnie  des  |iei'.sonnes  suivantes;  MM.  James  C'(joper,  de  Mont- 
réal ;  .1.  P.  n.ivves,  de  I/icliine  ;  Ah.xaiiiler  Kwiiij;,  de  Montnal, 
Aiifjus  M.  Tliom,  de  .Mnntri'al  ;  James  Williamsoii,  de  Montréal,  et 
de  deux  personnes  nomini'es  pai'  lo  Gouveriienient  ; 

Tio,  l»e  disposer  comme  n.irantie  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment 8."iOI),OOO.UU  de  délienturos  ou  ol)lij,'aticins  de  la  coiiipa;,'nie  de 
l'émission  actu(lle  ou  de  toute  autre  j;aranti(^  satisfaisante,  avec 
privilège  d'éclianger  les  dites  débentures  ou  obligations  pour  un 
égal  montant  de  débentures  ou  obligations  d'une  autre  émission, 
ne  devant  pas  excéder  l'émission  actuelle  et  de  la  même  valeur  dans 
lo  cas  où  il  serait  jugé  à  propos  de  retirer  la  présente  émission  ;  les- 
([Uelles  débentures  ou  obligations,  ou  autres  garanties  seront  remises 
pixr  le  gonvernement  à  la  compagnie  dès  (|ue  le  cliemiu  .sera  tiiii 
jusiiu'à  Paspébiac. 

A  CONDITION 


lo.  t^ue  la  balance  (savoir:  6260,000.00),  des  sub.sides  accordés 
nu  dit  clieniln  di'  fer  [lar  la  t.")  Vict.,  cli.  23,  et  ses  amendements,  et 
la  51 -.")•„'  Vict.,  cil.  !)1,  sec.  1"J,  soit  payc(!  à  la  compagnie  a  mesure 
(ju'elle  sera  gagné^e  cont'ormi'>ment  à  la  loi  ; 

2o.  (.Jue  le  subside  (le(.'?.")0,000.00),cin(|uante  mille  piastres  accordé 
par  le  Statut  54  Vict.,  cli.  iS8,  section  1,  sous-sec.  i,  soit  payé  à  la 
compagnie  dès  que  le  pont  de  la  grande  rivière  Cascapédiac  sera 
construit  et  accepté  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  sur 
rapport  de  l'ingénieur  du  gouvernement  ; 

.'5o.  Que  le  Gouvernement  s'engage  à  payer  a   la  Compagnie   le 

subside  de  800,000  acres  de  terre  accordé  par  le  Statut  54  Vict.,  cli. 

88,  sec.  i,  soua  sec.  j.,  converti  en  argent,  le(|uel  -lubside  sera  gardé  par 

le  gouvernement  et  par  lui  employé  pour  payer  les  dettes  actuelles  du 

•  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  ;  et  le  surplus  s'il   en   reste, 


là 


.*>s 
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iil>ns  1p  pjiipiiieiit  iU<  tuiiti-s  los  ■(•olitiimtioii.s  ;ictiii'lloiiieiit  existant -s 
(vintro  le  dit  oliciniii  .sera  fini\\v  par  !<•  goiivciiii-iiicpit  (|iii  en  ivndr.i 
C'fJiiipto  ù  la  ('oliipnijiiii'  on  ri'Ltlcim'Mt  tlii;il  ; 

t^lH'  Ir.s  dites   dclti's   et    ivilaiiiaticms   après   (urellcs   auront   étë 
ap|inmv,Vs  et  (crtilii'cs  par  .M.  A.  .M.  'J'Iidni,   ri''pr.sentant  la   ccnipa- 

u'nii',  seront  payées  par  une  personne  no ■(•  à  eette  tin  par  le  gou 

vernenient  ;  et  à  ({(■faut  de  teiiu  appiolmtion  et  tel  eertitieat,  elles  le 
set<int  sur  un  jugement  ou  rajiport  d'arliitre  en  fa\eiM-  de  tout  réela- 
niant.  Dans  le  cas  on  le  ciainnissaire  du  ;;ouverneinent  accepterait 
une  n'claniation,  et  <pi(^  le  dit  .M.  Tlioni  i(.'tuserait  son  certilicat,  alors 
et  dans  clia(pie  cas  1(!  n'claniant  aura  droit  alisolu  à  un  arliiti'age,  la 
sentence  arl.itrale  devant  alors  déclarer  ipie  les  frais  seidnt  î'i  la 
cliarKe  de  la  partie  ipii  succuinlpera  :  vt  à  défaut  par  le  dit  Tlioui  de 
nounner  un  arliitre  après  ipiinze  jours  d'avis  de  ce  faire,  le  couinds- 
•aire  pourra  |ia\-er  la  réclamation  à  tontes  liiis  ijue  de  droit,  et  son 
ac--rinn  liera  toutes  les  parties. 


Certitié, 

(Siî,'né) 


(ilsTVVl:    (JllKNIKIi, 

tùvtlier  Conseil  F^xécutif. 


L'oPlK  du  l'apport  d'un  Comité  di^  l'Hono 
date  du  vin;;t-et-un  avril  ISyi,  ap| 
(iouverneur  le  vingt-troi-i  avril  IS'Jl. 

No.  l':î8. 


'aille   C(jn-.cil    K.\(''cutif   en 
irouv'''   par   le   Lieutenant- 


Sur  la  nonunation  d'un  connni.s.saire  ]iour  paver  les  r.-clajuations 
contre  la  coni]ia;,'nie  du  chemin  de  fer  de  la  Haie  des  Chaleurs. 

L'Iionoralile  Commissaire  des  Travan.v  PuMics,  dans  un  mémoire 
en  date  du  vni,yt-et-un  avril  courant  (lt>'Jl),  reconimamle  ([Ue  M,  J. 
C.  Lanyeher,  Sous■Hé^dstraire  do  la  Province,  soit  n.amné  Commis- 
.^aire  pour^payer  les  rédamaticais  contre  la  eompaj,'nie  du  chenun  de 
fer  de  la  Jiaie  de-,  Chaleurs,  confornu'inent  au.\  dispo'-itions  de  l'ordre 
en  Conseil  No.  Si'  du  li;}  avril  IS'Jl. 

Certifié, 


(■Sii,'né)         (.Jrsr.WK  Ouknikr, 

Oreliierdu  Con.seil  K.xé'cutif, 


m 


i 
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.Je  ciiiistiitc  (|in'  ((iiifDniK'nn'iit  aux    i-fcoiinimiKliitioii.s  faitl■^  |.iir 

tiMii  it  riionunilili'  .M.  (iuiiifuu,  ce  dciiiii  r    d m  le  -J 4  .iviil  \t*^  nu 

coniiiiissairi»  imimiiii)'  les  iiiKti'iu'tiDiis  qui  Miivmi  ; 

"  \j.  K.  Nil  l:!')*!,  L.  U.  No  (i.ls.  Uéi.aitcinent  drs  Ti:i\au\ 
Piililics,  (viirljcr,  l't  avril  l.S!)|.  .1.  C,  LaiijjftOiei',  .■•or.,  «ous  lv^M^tlMirl■ 
de  la  inoviiiii',  <iliii'lici'.  .Mdiisicul',  l'oiiiiiii'  \ous  avez  élv  iinjiiiiH' 
ooiniiiisyiirc  spi's'ial  |iai'  oïdcc  l'ii  conseil  No.  L'.'lf*,  t-ii  date  du  l-'.t  cou 
faut,  pour  pavci-  les  ri>i.laiiiatioiis  eoiitre  la  colii|iiiniiie  du  cliiuniii  de 
fer  cliMa  r.aie  des  Chaleurs,  coiifoiiiu'Hieut  aux  ilisposilioiis  de 
i'ordri'  en  conseil  No  Uj^,  adopté  le  'J,')  de  ce  mois,  je  crois  devoir 
vous  autoriser  a  faire  di'  suite  l'exainen  et  la  véritication  de  ces 
réclaniatioMs  en  soullranee,  et  d'étaMir  lesi|uelles  doixent  être  consi- 
déli'es  coiniiie  detlis  iiiivilegi.'.es  et  le>.'itilMenierit  dues  juir  la  Coin 
pannie,  ou  les  entrepreneurs  ou  soiis-eritrejiicMii>ui-s,  du  cln-niin  de  fer 
de  la  l!aie  des  Clialeurs,  lai  sur  les  sections  de  <■!■  clieiiun  sV^tendant 
entre  l'extivniité  du  L'Oe  ndlle  et  celli' du^Ue  mille,  au  delà  de  la 
Jietite  rivii'i'o  Cascaiiédiac  dans  la  direction    de     l'aspi^iiiac,    suivant 

les  prescriptions  et  conditions  nientionnces   duns     le    dit     ordi n 

conseil  No  L'.'i7  ;  et  lors(|ue  \ous  serez  en  mesure  de  me  soumet 
tre  clés  ('tats  ili'taill.'s,  avec  pièces  à  l'appui,  des  iccla 
mations  pi-i\il('>;.M('es,  cnntestétvs  nu  non,  dont  le  paiement  pourra 
être  fait  par  vous  en  '■(infoiiniti'^  du  dit  ordre  en  conseil  No  L'.i7,  et 
de  l'acto  y  mentionm'!  .'il  Vict.,  cliap.  SS,  clause  lêre,  para«iapliè  j, 
je  feiai  mettre  à  \otr(^  disposition,  au  fur  et  à  mesure  i|ue  vous  eu 
aurez  liesoin,  les  montants  recpiis  pour  ellêctuer  le  paie  neiit  des  ré- 
clam.itions  privili^jiiées  approuvées,  ou  dans  le-.i|uelles  un  jugement 
ou  une  sentence  aihitrale  aura  1^1^  proiMUicc',  et  ce,  au  inoven  di'  ré. 
(piisiticuis  faites  j.ar  le  scuissi;.'né>  à  l'Iionorable  tn-sorier  "  provinci.al, 
sur  la  sulAcntion  de  f*U(l,(IU(.l  acns  de  terre,  convertie  en  argent,  iiui 
a  été  acc(M'dée  par  le  statut  (pai-agr.iplie  j),  p.iur  aider  à  coniplé^ter  et 
é(juiiier  le  dit  clieniin  de  fer  sur    une  distanci'  de  su  milles,     sui\,int 

(jue  déterminé    dans    ce     nu' statut  ;  à  la  cli.irge  par  vous  de  me 

))ré.senter,  à  demaiule,  un  état  détaillé,  spécial  ou  général,  des  uion- 
t.-ints  (jue  vous  aurez  ]Ki\rs  à  même  les  tonds  ainsi  nds  à  v<itre  <lispo- 
siticMi,  avec  un  raj.port  général,  appuyé  de  (piittances  et  autres  piè- 
ces justiticative.s,  sur  le  ii'vsultatde     vos  opératicnis  :   le  tiait     suivant 

les  prescriptions     et  comlitions  an-êtées  dans  le  dit  ordri conseil 

No  2;î7,  et  dans  le  (lit  acte  .">lVict.,  cliap.  ,s,s,  paragra;..lie  j;  les 
dépenses  nécessaires  .■iux(|uelles  donneront  lieu  ces  vérilicatio'ns  et 
ces  réclamations  privilégiées  apiirinivées  ou  adjugées,  devant  être  im- 
putées sur  la  sus(lite  sulnention  conveitie  en  argent,  et  vous  être 
payé<>s  .s;  r  la  présentation  de  vos  comiiles  détaillés. 

Je  denu'ure. 

Monsieur, 
\'otre  dévoué  serviteur, 

(Signé),         P.  Garn-eai-, 

Coniiuissaire.  " 


i] 
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Li' iMi'me  joui,  '-'I  avril  IMM,  M.  .1.  ('lii'VKdstoini!  Ijinyclii'i-,  li> 
ciiiiiini«».iii'i'  jLOimiic,  piii'  lettre  iidresHi'e  à  riiinioralilc  iM,  (iArni'nii, 
lui  triiMMiiit  lu  liste  des  n'iliiiiiiiti(iiiH  |iro(liiites  entre  les  iiiiiiiis  du 
l((iii\eriieiiieiil.  iiiiiis  iioii  iiniiiitli'is,  i-Miitre  le  iheniiii  de  tel  de  lu 
Hhie  des  Cliuleurs,  sV'IeMint  li  f*."".!)":!..'»  i,  et  rintnlliiiilit  (iiii'  d'autres 
seiiii>"lt  |>ri>liMlileiiielil  |ir<idMites  (juiuid  les  |iiiieineiits  seniieiit  luiii. 
UieiK  :„  Vi.tre  (N'eliiriitioli  t'il'te  à  In  <'liaiiil)ri'  telle  i|iie  eilée  plus 
liant,  c|u'il  restiit  à  payer  einiioii  S.'iOiOOO.dO  de  dettes  priv  ili';,'ii'(s 
et     la     lettre    de    M.    J.  ('Iirvscit('iiiie  r,alij;;elier  ii  riioiuiialile  .M    (lar- 

lieau,    s'ai nient    sulli>aiiniienl     pciur    inniitrer    appriixiiiialiveiiient 

i|Uelle  partie  dt'  l'iictroi  des  ."«(Ml.tJllO  aires  de  terre  idiiveiti  en  ari;ent 
dt;Miit  aller  h  payer  les  n'ilaiiiatiuns  pn'vues  par  la  loi,  la  lialance 
étant  rlestiiii'e  à  aider  au  paraelièveiiieiit  et  ('(insli  uetiiui  du  elieiiuli. 
Du  l-^i  au  -li  a\ril,  riiiiiinialile  M.  (iarneau  \inl  de  iiianeail  eiin- 
férer  aveu  limi  sur  cette  allaire  de  la  jljiie  des  Chaleurs  ;  il  me  dit 
i|U  il  siiliissait  de  fortes  pressions,  ipion  \oulait  lui  faire  faire  des 
elioses  i|ui  lui  ri'pi. dînaient,  i|u'(>ii  iiieiiaeait  de  irdi'iiraiiliier  à  l'Iiono- 
ralile  M.  Mereier,  et  il  ajouta  ijuil  l'tait  tenti'  de  ri'sijjner.  Je  lui 
(Uk  ;  "  ('es  uieiiai'es  si  nt  vaines,  jtans  les  eiiroiistaneeK,  je  crois  iiu'i'- 
tiilit  le  premier  inini^tre  aceréditi'  auprès  de  moi,  peiidint  l'aliseiuu 
de  riiiiiiDralile  M.  .Mercier,  vous  ne  pouviz  me  laisser  sans  a\  iseur  ; 
ce  ipie  vous  avez  à  faire,  c'est  de  n'sister  et  de  vous  conformer  en 
lou^  points  à  la  loi.   "      Il  me  parut  n'atrerini  et  partit. 

Ajiics  le  n'-talilissement  de  l'Iionoialile  .M.  Kiiliidoux,  riionoraMe 
M,  (iarneau  me  remit  le  ra|iport  du  procureur  (.'l'in-ial  tin''  au  net  et 
où  je  lus  entre  autres  clu.sis  ce  i|ui  suit  : 

•'  Il  est  une  autre  ipicstion  (pli  n'est  pas  particuliirement  de 
mon  resr,ort,  mais  sur  laipielle  on  m'a  demamir'  mon  senliim'iit.  I,e 
contrat  ipie  coinpiu'te  l'ordre  en  conseil  du  L'M  luril  est  d  un  contrat 
dans  lei|Ucl  j'aurais  conciairu,  eussi'-je  l'té  prissent,  liirsi|Ue  cet  onire 
en  conseil  a  l'té  passé  ,' 

"  .II'  n'ai  aucune  liésitation  à  dire  cpie  je  concours  dans  cet  ordro 
en  l'iiiiseil  et  iple  je  l'approuve. 

.le  l'ap  irouve  pour  deux  raisons  :  la  première,  parce  i(ue  je 
omis  (juil  l'Iait  de  la  plus  haute  importance  de  reprendre  le  chemin 
de  fer  de  la  liaie  des  Chaleurs  des  mains  de  l'ancienne  compajjnie  ;  le 
second  molif  jiour  leiiuelj'aurai.s  comouru  dans  l'ordre  en  Conseil, 
c'est  la  soUaiiiliti'  des  personnes  ipii  compo.sent  la  coin|iaj,'iiie  du  che- 
min de  fer  de  la  l'aie  des  Chaleurs  reconstituée,  ut  leur  n'putation 
de  droiture  incontesti'e  en  atl'aires.  .Je  vois  là  des  u'aranties  sutli- 
santes  cpie  l;i  coinpa<;nie  esi'cutera  .ses  olilii,','Uions." 

Avfint  la  date  du  7  Juillet  IMtl,  Ihonoralile  M.  (Iarneau  revint 
me  trouver  au  suiet  île  cette  tilfaire  et  m'informa  (pi'il  avait  reçu  une 
lottri' di!  l'inmoralile  Premier  Ministre  (alors  en  Europe),  se  décla- 
riint  satisfait  de  la  tr.insaction  relativement  à  la  coinpafjnie  du  che 
min  de  fer  de  la  Haie  des  (.'lialeurs. 

Ceci  piisc.  j'avais  lieu  de  croire,  jusiprà  l'époque  où  certaines 
n'vélationsauxipu'lles  Je  réfère  plus  loii'  ont  été  faites,  que  le  gou- 
vernement se  conformerait  à  la  loi  rlan.s     •  règlement  de  cett«  atliiire. 


';4, 
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Cotmnc  incident  de  lii  (MiiisidcM'iiliiin  d'iMi  liill  |in''si'iili''  |iiii'  lu 
(•()iii|i.n.'ni('  du  (  liiMiiiii  dr  fi'i'  di:  lu  llinc  drs  ( 'li.ilcuis  iiii  imrlcini'nt 
du  CiiiMil  I,  l't  irt'i'ir  im  ccmuli'  di's  clicinius  d«!  tVr,  t('l('';,'i'a]ilics  l'i 
liù\  r("i  du  siMiiit,  II'  1  iiiiril  IS'.ll,  di's  (('■nidiiis  iissi'i-nicincvs  di>.'liirciil 
i]iii'  11'  l'S  MM'il  ISDI,  riidiKW.-ililc  M,  (luiMcmi,  ML;iss,iiit  i-timini'  pi'c 
iniri- MiiiMstiT  |i,'ii'  (ii/i'c/i/i  et  li'i'sorii'r  |ir-(i'.  iiicial,  n.  sii;rM'',  ii  l'oi'dri' 
de  M.  .1.  ('liiVMistôiiii'  LanLtclii'i',    coiiMnissaii'i'    iioiiimk'    en  vcilil    de 

l'iii'drc  l'ii    I si'il   Nil  L'.'tS,  uni'  Irttii' di' rn'dit   ..ur  lu   lîniii|ui'  rniim 

du  Ciinad.i,  |Mi\ir  lu  sniiMui'  ili'  !? I OO.OIKI.OO,  |iiiyiilili'  Ir  (lUiiMint  le 
lit  Juilli't  .durs  pioi-liuin,  pnriant  iiili-ivl  à  5  ;  du  Icr  juin  iusi|u'.'i 
piii'lniMit,  l't  uni'  uiilri'  li'tti-i'  de  i  ri'ilit  sur  la  |{,ini|Ui'  Nalionali'  )iiiui- 
lii  soinuin  di'  .■?7ri,()IMI.()(),  pavalili'  li'  (lu  avant  li'  10  juilli't  l.**'.!!,  por 
tant  intrirt  à  5  du  li'i' juin  alm-s  pi-iic-liain  jusipi'à  paii'iiii'ut,  ipic 
ers  li'llri's  du  l'n'dit  fiiri'Ut  l'iidiissri-s  par    li"  i-oininissaiir  du  ijouM'i- 

Il d  l't  nui-  11'  priiduil  en  l'iit,   payi'a   M.  0.  N.  Aruisirnny,    cnlri' 

pri'Mi'ur  de  la  cnuipiii^nu'  du  rlii'Miin  de  Ut  do  la  Haii'  di's  (!iialruis. 

|)i'\ai't  11'  nii'iiu' riiuiili'.  des  li'UMiiiis  nul  aussi  ii'vi'li'  l'i'i'taiui's 
ciriiiMstanrcs  ipi!  uni.  iin'i'i'dr'  et  sui\i  IV'iiiissiiin  di'  im's  li'Ctri's  ili' 
ori'dit.  l't  l'usai,'!'  ipii  l'n  a  l'ii'  l'ail.  Il  a  l'Ic'  di'i'Iari'  sous  serment  nue 
loufîleuips  aMuit.  I.i  date  du  LiS  avril  l.SDl,  priilialilenienl,  vu  jainier 
préi'i'ilent,  .M.  l'irni'sl  l>ae;iud,  dii'i'i'leur  du  journal  [' h' ir/riir.  à  l,»ui'' 
lier,  l't  .M.  ('.  N.  Arnisli-onj;  se  i-eneonlnTent  à  l'iiôlel  Si  Louis  h 
(,>ui'lii'c  ;   i|ue  ee  dei-nier  ileiiiaMila    l'i   .M.  l'aeaud    s'il    pensiiil    ipie    le 

^ioUM'inen I  .serait  di.spoM'  à  traii.eravec  d'autres  personnes  au  .sujet 

du  elieniin  de  fer  de  i.i  l'.aie  i]r^  ('li.deui-s,  si  les  né^'oei.il  ions  aliir.s  en 
eoui's  avec  MM.  Jiilin  .1.  .M.icDonald  et  Cîanierim  l'cliouaient,  cl  ipu' 
M.  1  acaud  ri'pondil  ipiil  le  pens.iil  ;  i]u'en\  ii'on  deux  seni.'iincs  apns 
cela,  M.  l'ac'Lud  informa  M.  Ai'mstronf^  ipie  le  ^'ouvernement  serait 
ainsi  dispo.M'  ; 

Que  le  11'  iii.'irs  au  soir,  M.M.  Armsti'oni;  et  l'acaud  se  lencoii- 
trèi'ent,  de  nouve.iu  à  l'iiôlel  Windsor,  à  Montn'al,  el  ipi'ils  convinrent 
de  se  voii-  le  lendemain  sur  le  convoi  all;int  de  .Monlir'.d  à  New-N^irl;  : 
ipie  le  lendemain  m.ilin,  le  lit,  .M.  Armslron;,',  étant  sur  le  l'ullin.in, 
cul  des  pourp.irlers  uMc  .M.  l'ac.iud  où  il  fui  ipu'slion  des  m'uiicia- 
tioMs  ili'jà  l'Mlami'i's  ;  ipie  .M.  l'.'icaud  s'en  fut  trouver,  d.'ins  un  eliar 
ollicicl  allai.'lu'  au  mémo  ciunoi,  des  meudircs  du  K"''^''''uemeiit  de 
t^ii'licc  ipd  yi'Iaicnl,  les  lionor.il.les  M.M.  Mercier,  liohidouN,  Slieliyn 
et  Cli.irles  hanyelier  ;  ipie  .M.  I'ae;uiil  lois  de  l'arrél  (lu  train  à  ,S( 
.lean  dit  à  .M.  .•Vi'mstion;,'  ipie  son  alliiii-e  s'arran;,'erait  d'une  luanicre 
s  ilisf.iisanle  aussitôt  ipu'  le  :,'ou\ ernement  saur.dt.  i|ue  .M.\I.  M.ic 
honaldel  ( '.•imi'ron  se  reliraient,  mais  qu'il  n'avait  eni'ori'  aucune 
information  positive  sur  ce  dernici'  point  ; 

Qu'après  celte  enlieviie,  M.  Aruistri)ii({  roi;ut  un  li''li''f,'rauime  de 
M-  Pacaiid,  daté  de  New-Yorli,  l'informant  ipie  si  lui,  .\rmslriini,', 
voulait  voir  les  mcudu-es  du  f,'ouM>i'neiui.'nt,  il  in'it  à  venir,  avec  un 
des  memlires  de  son  syndicat,  à  New  York  ; 

^  t^w  sur  n'ccption  du  ce  triiVnunme,  M.M.  A rnistroiij;  et  .M.  A.  .M. 
Tliom  se  rendirent  à  New  York,  où,  à  l'iiôlel  Itrunswick,  ils  remon- 
tri'rent  M.  l'acaud  et  les  lionoraliles  M.M.  Uol)idou.\  et  Charles  |,an 
1,'elii'i',  et  ipi'il  fut  ipiestion  entre  eux  des  ariaM},'iuueiits  à  faire  avec 
le  niuneau  syndicat  pour  olitenlr  lu  oou.struction  et  le  paraclièvement 


bjS.: 


u 


(11-  lu  liu'iie  ijii  cliiMniii  de  fin-  do  la  liiiio  Ao:^  Chalfurs  ;  (|uil  fut  alors 
oiittMulu  cm'à  nuiiiis  mw  l'on  eut  di-s  iioiivcIN^s  do  MM.  MarDoiiald  et 
Canii'i-dii,  f)ii  (|iit'  l'on  fit  iiuolinii' an'aiiiçoaicnt  avec  eux,  sous  (|iifl(|iies 
jours,  1(!  ijoiucrncni  'iit  suiait  dis|iosti  à  conuluri!  avec  le  nouveau 
syndicat  ; 

Ijuc  roviMiu  à  Moiitii'al,  M.  Arnistrong  loçiit  un  ti-li'!,'riiuniie  de 
y\.  Pai'aud,  dans  le  il, 'lai  l'onvenn,  l'infonnant  i|Ue  le  j,'ouvei-nenient 
n  ayant  eu  aucuni!  nouvelle  de  Montri'al,  l'-tait  libre  de  né/^ocier  avec 
lo  nouveau  syndicat  ; 

t^ie  dans  les  entrevues  de  MM.  Paciiud  et  Ai'nistron;,',  n'|inu- 
dant  à  une  i|uestion  de  .M.  Ai-rnstron^',  .M.  Pacaud  infonna  ce  der- 
nier i|u'il  se  cli.ir!,'('rait  d'obtciiii'  le  i',<,deinent  de  cette  ati'aire,  si  M. 
Arnistroni;  lui  donnait  .<! 00,000.00. 

A|iri's  l'éiin'ssinn  des  lettres  de  cré  lit,  la  lettre  de  s7."),000  fut 
|ir.sent.M'  pour  esconipK!  k  la  Bani|Ue  Nationale  ;  M.  (Jaboury,  pré- 
sident de  cette  banipie,  jure  ce  ([ui  suit  dans  l'interrogatoire  "iiu'il  i\ 
subi  : 

{'/'radnrt'ijit) 

"  Q.  Vous  êtes  le  Pri'sident  de  la  Ijani|ue  Xation.ile  et  vous 
demeurez  à  g-jébec  .^  1{.  Oui.  (.1  Votre  bamiue  a  été  jiriée  d'eseouip- 
tei-  deux  lettres  de  cri'ilit  émises  jini'  !e  i,'ouvurnement  de  Québec, 
n'est-ce  pas  ,'  1{.  Oui,  jiour  .-:7r),000.  (}.  \avcz-vous  pas  é'té'  jirié  d'es- 
comptev  8100,000?  H.  Nous  en  avons  été  priés  subséipieunnent. 
1).  A  (pielle  date  a\e/.  vous  été  priés  d'escompter  la  lettre  de  crédit 
de  •er.'i.OOO  ?  K.  Elle  a  é.t,'  escomptée  le  ■2\>  .avril  lf<01.  Nous  avons 
dû  en  être  ijrii's  le  jour  luV'cé'dent.  Jt'  ^lois  que  le  cai.ssier  de  la 
I!  imiue  Union  vint  j'i  nolie  l)au(iue  et  Ht  cette  proposition.  So?i  nom 
était  M.  Webl).  tj.  iJites-nous  la  conversatioji  ipii  a  eu  lieu  entre 
.^r.  Webb  et  vous,  le  L'S  nvril.  Premièrement,  qui  est  venu  avec  lui? 
K.  Il  était  seul.  i).  .Maintenant,  rapportez-nous  la  conversation  1 
H.  Autant  ipie  je  puis  me  souvenir,  il  dit  ipi'on  lui  olPrait  d'escomp- 
ter deux  lettres  de  cn'dit,  une  pour  ••?7'), 000. 00  et  une  autre  pour 
■:1?'^''^'^'-'-*^'^'  ''•-  ''  '"""^  demanda  si  nous  voudrion.s  paver  celle  de 
S7ri,000.00,  qu'il  accejiterait  l'autn;.  Api'és  reclierclies  "et  consulta- 
tations  entre  nos  directeurs  et  nos  avocats,  le  L'<J,  nous  avons  escompté 
la  lettre  de  crédit  pour  S7.->,000.00.  ().  Ht  1,.  produit  de  cet  esc'ompte 
a  etc  placé  au  civdit  de  M.  J.  C.  ]^an.i;eli((r,  connnis.saire  l    H.   Oui.... 

Relativement  à  l'emploi  de  ces  .■?7"),00Ù.O0,  formant  i)artie  dii 
paiement  de  .■?17.">,000.OO  fait  par  le  ■,'ouvei'nemi>nt  à  M.  Anistrong, 
.M.  J.  Chrysostome  Laniçelier,  dans  .sa  dé-position  assermentée,  dit  :  "' 

{TrrtiluctioH) 

,..  "  *'^'  *:^"  ''1^'™  ^'O'"*  '^ii;'"^  li'-<  clicques  qui  ont  été-  tir.-s  sur  li>s 
^7^),000.00  ?  K.  Au  bureau  dit  la  JS.impu^  Nationale  ;  j'ai  dit  i^-a  au- 
paravant, y.  Vous  rappelez-vous  comliien  il  y  avait  de  chèques  >,  U. 
Je  crois  i|u'il  y  eu  avait  quatre.  Q.  Voici  la  réf,'.|'ence  qui  y  est  faite 
dans  l'exhibit  15.  Donnez-nous  les  montants  ?  K.  Je  ne  puis  pas  me 
rappeler  le  montant,  tj.  Regardez  l'exhibit  f  R.  Je  vais  regarder 
coaiine  vous  voulez,  mais  je  n'en  connais  rien.  Q.  11  v  en  avait"  trois 
le  JS  avril  ?   R.   Oui.   i).    Vous  avez  signé  ceux-ci  daiis  le   Imreau    de 


"s. 


liî 
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■*■ r-'     •■••*'v..^    ...   .<.>■>'...  I,    ..1.    ijfi»i  «m»^»,-,   yi\-    lit,      j»(iIH|UU      ^^illlI.'UH 

(jui  lui  Miriiic  «Viivit  ii'S   clii(|iic.s.  (^.    Vous   iivc/.   .sii,'nô   des   clièi|U 
(latis  lu  liiiiiijUf- Nîitidriiilf  poui-.t'T  1,1 1 1.1)4  ?  Oui,   iii.-ti.s   pii.s    (laii.s 


la  llMniiui'  Nationale  ,'  1{.  Oui.  ().  L'un  était  jioui'  .-?•'!  1,75U. OU,  un 
autif  pour  8-4,OUO.(JO  l't  un  autif  iiour.-?li;,(JUU.(JO  ;  It.  Voici  com- 
ment cela  s'e.st  pa.SM''  ;  M.  Ai'mstroiii;'  (leseenilit  et  divisa  le  montant 
suivant  (|u'ils  en  avaient  liesuin.  Ils  lixii'ent  le  montant  des  elie(|ucs 
comme  ils  le.s  voulaient  et  me  (leuianderent  de  li^s  si^'oer.  Ils  aviiiont 
arran;.'e  cela  avec  le  caissier,  M.  LatVance,  de  la    Jianquo    Nationale, 

|ues 
pas  dans  ce 
temps-là.  A  cette  date  ci'tait  .*71,UUl).liU  et  ipieNiue  chose.  (.,).  Kn- 
suite  vous  avez  si;,'né  un  cli(i|iu'  pour  .'?1  1  l.li  l  le  premiei'  de  mai  ,'  K. 
Oui.  Q.  Et  un  autre  pour  !?l',l'.")U.OO  le  piemier  de  juillet  / 
R.  Oui  ;  il  y  eut  un  certain  montant  de  i,'ai-dé  pour  l'intérêt  et  en- 
suite les  .•<:.',-J.''iU.UO  furent  gardées  par  la  li.vmpie  en  cas  (|ue  lu  lettre 
(le  crédit  ne  serait  pas  payée  le  jour  où  elle  était  due.  (j.  Vous 
avez  étalili  .'tI  Il.lU  comme  la  bal.mce  de  ce  ipie  la  banciue  voulait 
avanc.T  de  suit(!  '/  li.  Oui,  c'est  .M.  Lafraiu;e  ((ui  Ht  tous  les  calculs 
et  il  C(unintavec  M.M.  Tliom  et  .Arnistronj,'  de  tous  ces  détails, 
i).  gu.ind  vous  étiez  là  /  ]{.  Oui,  c'était  devant  moi.  Ils  allèrent 
là  le  soir  piéct'dent  et  l'arranj^'enient  fut  mis  à  eftbt  le  lendem.iin 
matin.  Je  ne  suis  ])as  certain,  connue  je  n'avais  pas  d'intérêt  là 
dedans.  .l'avais  le  rei;u  de  .M.  Aruistrong  en  mains  et  je  m'occu])iiis 
peu  du  reste,  et  ils  con\iin-ent  des  détails  connue  ils  le  voulurent. 
li>.  Kt  .M  Lafraocc  Ltarda  .-*!', ."lUU.UO  pour  couviir  l'intérêt  au  cas  où 
la  lettre  de  ci-i'dit  ne  serait  jias  payée!  ]<.  Oui.  ().  Ainsi  ces 
clie(|ues  (pu!  nous  avons  mentionnés  forment  tout  le  produit  de  l'es- 
compte cpii  était  à  votre  crédit  ',     11.   Oui.' 

La  lettre  de  .■?10l.),(JUU.UU  mentionnée  plus  haut  fut  oll'ei'te  pour 
escompte  à  la  I!an(iue  Union.  .M,  K.  K.  Webli,  caissiei'  de  la  dite 
l)aii(|Ue,  juie  ce  (pii  suit  : 

(Tfiiiliiction) 

"  M.  Pacaud  \int  me  voir  à  la  l)an(iu(^  et  me  demanda  si  nous 
escomi)terions  la  lettre  de  crédit  pour  .'*17."),0U0.U0.  Q.  A  i|uelle 
date  est  ceci  !  11.  Vers  lii  lin  d'avril.  Nous  eûmes  plusieurs  conver- 
.sations  iiu  sujet  de  la  lettre  de  cnklit,  je  lui  dis  que  nous  tiousen 
occuperions  fayoïMlilement  (entertain  it)  et  yatl'aire  fut  finalement 
divisée.  Je  vis  M.  tiaboury  de  la  l>an<iue  Nationale,  et  ils  avaient 
décidi'  de  se  charger  d'une  partie  (h;  la  lettre  si  l'allaire  était  satis- 
faisante. L'/ill'aire  fut  liualement  diviséiMMi  deux  :  •■?  100,000.00  pour 
escompte  a  la  Mampie  Union  et  .■?7."i,000.00  à  la  liampie  .Vationale. 
Ajirès  (|ue  les  hêtres  furent  données  et  ipie  l'ali'aire  fut  soumise  à 
notre  huivau  de  direction  {lloard),  il  fut  décidé  ijuc  nous  no  ferions 
pas  les  avances  ;  cela  fut  conaiiléré  comme    n'étant    pas   exactement 

un  transaction  légitime  de  liampie.  J'en  avisai  M.  Pacaud 

y.  (.Quelle  était  la  ]iroposition  à  vous  faite  au  sujet  d'une  série  d'en- 
tré'cs  à  opérer  dans  vos  livres  ?  II.  Simplement  (pi 'on  lui  lai.ssât  une 
partie  de  Taraient  en  dépôt  jusi|u'à  ce  ([ue  la  lettres  de  crédit  fut 
payée  connue  je  lai  déjà  dit.  Q.  Y  eût-il  une  proposition  de  faite  nu 
sujet  d'une  .série  d'entrées  à  opérer  dans  vos  livres,  lesquelles  n'au- 
raient pas  été  lies  entrées  vraies  {tr\ir)  ?  U.  Eh  bien  ,'  nous  considc'- 
rames  ([u'cscompter  la  lettre  de  crédit    sans  en  remettre    le    produit 


Ifi  — 


n'('t;iit  [i.iH  (!Xin-t"iiiful  uiu>  tr;iiis;wfi(iM  i'oiT(>ctn .  .  .  .  M.  I!arwiil<  Je 
vais  (11!  MoimNiii  i-c''|MH<'r  iii.i  (lUcstion  :  Y  cut-il  une  propositimi  rie 
faitiiiui  sujet  d'uni'  scM-ii' ilVutivivs  jï  up.'i'i.r  duiis  vos  livres,  lesnuelles 
n'iiui'iiieiit  |i,is  iHi' lies  entrées  vi';iies  f  l{.  L.i  |ii''))«)sitiiiii  iH.iit  d'es- 
cniiiptef  îji  lettre  de  erédit  et  de  la  |ilacer  au  eriMit  ili  M.  J.  C.  Laii- 
gelier,  coniinissaire,  et  de  di'biter  les  eiii'M|U(!S  contre  ee  eoiupte,  (.}. 
Quels  olièiiues  ?  K.  Ces  cimi  eliiques  de  .■?l'0,OUU,OU.  Q.  ( 'oinnie 
s'ils  eussent  l'ti'  payi'-s  1  H  Comme  s'ils  eussent  l't»'-  payi's,  et  d'en 
placer  une  partie  au  crédit  de  M.  Pacaud.  (^>.  Qu'il  iiiit  tirer  de 
suite?  1{.  Oui.  Et  la  balance  devant  rester  en  dépôt  pour  et  le  re- 
tiré' après  le  paiement  de  la  lettiv  de  crédit.  Q.  C'est-à  dire  i|ue  .M. 
Pacaud  voulait  que  vous  lui  donniez  .■?) 0,000.00  immédiatement  et 
faire  les  opé^rations  comme  si  vous  lui  .avie/  donné  la  hal.mce.  liien 
(|u'en  fait  il  ne  l'aurait,  rei;ue,  cette  balance,  que  lorsipi  elle  aurait  été 

.éî  H. 


pas  Voulu  se 


payée,  i|uaiid  le  niont.ant  de  la  lettre  de  cré'dit    aurait  été 
il  n'aurait  pas  retin'  la  b.dance.     (J.   Et  la  bamiui-  n'.i 
rendre  à  cette   ]iro|iosition  ?    K.    Non." 

fii's  ti''nioi;,'nai;es  de  M.  ,J.  Chrysostôme  Lani,'elier,  le  commis- 
saire du  Lîouvernement,  et  de  M.  C.  N.  Armstroni,',  montrent  (pie  M. 
J.  Clirysostôine  Laiiirelier  se  rendit,  vers  la  lin  d'avril,  au  bureau  de 
M.  l'acaud  h  V Kle,-li'ni\  liasse-Ville  de  Québec  ;  que  M.  Armsti-ong 
l'y  rencontra  ;  que  M.  J.  Clirv.sostéime  Lani,'elier  tit  un  chèque  dé 
!?l 00.000.00  à  l'ordre  de  .M.  C.  X.  Armstroni,',  que  M.  ArmstroiiR  et 
M.  Pacaud  passèrent  dans  une  eliambiv  voisine,  et  (|u'.i  leur  retour 
M.  Armstronj,'  demiiiida  au  cnmmissaire  du  i;oiivernement  de  subs- 
tituer au  chèque  de  .■•100,000.00  cinq  chèques  de  S-'O.OOO.OO  chacun, 
ce  que  Ht  .M.  .1.  Chrysostôme  Lan lcc lier,  .après  avoir  détruit  le  clièime 
de.islGO.OOO.OO. 

On  trouve  ce  qui  suit  dans  l'interroijatoire  de  M.  Armstronj,': 

(  Tmductiiiti) 

"  Q.   Avec  (pii  ctcs-vous  allé'  au  bureau  de  M. 
meilleur  de     ma    connaissince,  j'y  suis  allé  seul. 

chèques  'ivec  vous  ipiand  vous  êtes  allé  là  ?  H.  Non.  (^.  Les  chè- 
ques étaient-ils  en(lo.s.sé'S  ?  H.  Je  les  ai  endossés  jiendant  ipie  j'étais- 
lù.  Q.  Aviez-vous  un  rendez-vous  .!  R.  Je  ne  le  crois  pas.  Q. 
Dans  quel  but  êtes-vous  allé  là  ?  U.  Je  ne  sache  pas  que  j'eusse  un 
but  spécial.  J'entrais  souvent  pour  le  voir.  Q,  Etes  vous  allé  là 
dans  le  but  d'endo.s.ser  les  chèiiues  ,'  ]{.  Non,  car  J'étais  sous  l'im- 
jiression  qu'ils  arran^'eraient  l'atl'aire  des  .•?100,000  entre  eu.\,  et  j'ai 
été'  surpris  quand  on  m'a  demandé'  d'endosser  les  chèques.  Q.  Vous 
aviez  compris  que  M.  J.  C.  Laiifrelier  paierait  l'arijent  directement  à 
M.  Pacaud  /  K.  Us  avaient  une  lettre  de  crédit  et  je  pensais  (pi'ils 
arrangeraient  cela  entre  eu.\  ;    j'ai  compris  que  i'arf,'ént     serait  payé 

directement Q.  'Que  vous  a  dit  iL  Langelicr   quand 

vous  êtes  entré  I  U.  Je  ne  sais  pas.  lime  remit  les  chèques  et 
dit  :  "  Voici  les  .«100,000,  "  et  alors  M.  Pacaud  me  tit  un  signe  de 
passer  dans  la  chambre  du  foi, d.  Q.  Montrez-moi  ce  signe  qu'il  a 
fait  1  H.  Je  n'ai  pas  emporté  ce  signe  avec  moi.  Ce  pouvait  être 
un  iippKl  avec  le  doigt  ou  avec  la  tête,  mais  en  tous  cas  j'ai  comi>ris 
(pie   c'était   pour   entrer  dans  la  chambre  intérieure.      Q.    Vous  étiez 


IVc.iuil  .'    U.   Au 
Q.   Aviez-vous  les 


iil!.'  là  ,ui|iariivaiil  ;  U.  (lui.  <^>  .M,  [.an^'cliiT  von,  ii  ddiuir  li's 
tliiiiucs  et  .M.  ]Jjic,iii(l  vous  a  iloiiiu'  le  sigui',  et  vous  iHcs  ('"tré  ilaiis 
lu  cliiiiiilin'  iiitiMii'uiviivcf  .M.  l'acmul,  voiis-niôiiic  ))ortjiiit  les  ilii'(|ues 
<liiiis  VO.S  niiiins  ;  II,  .!»•  ne  s;iis  pas  :  je  suis  sons  l'iiiii'i'i'ssiou  ijne  je 
le  ;;s.  Q.  .M.  l'acaud  ut  il  icc.-u  l't-s  clic'iiui's  ijc  niiiiiis  de  .M.  Laiiiie- 
jici- ou  liicii  estcd  vous  ;  H.  C'est  moi.  Je  suis  jio^itit' sur  ce  |ioiiil 
Ji- suis  allé  ilaiis  l'autii.'  rliaiiiluv,  j'cinlu-is.-ii  le,  ciiK]  cliiM|U(>s  i!t  les 
remisa  M.  P.K.iud  flans  lu  l'Iiamlji'c  iiiti'iicui.  (}.  M.  .1.  C.  Luii 
gclier  (Icmcui-aiit  tout  le  tciii|is  dans  la  cliamlirc  dVn  dehors  ?  lî.  Ça 
n'a  pas  ét.'>  ti'és  I<hih.  ().  Kt  avez-vous  signé  le  re<;u  pour  .-^l  7.'i,000.- 
00  dans  le  Ijureau  de    M.  Pae.-uid  .'      ]{.    Non  ;  Je  l'ai  sIltih''  le  L'.-<  dans 

le  liureau  de  .M.  L.iii:{elier " 

lnterro,:,'é    sur    la    raison    ipii  l'a  eni,'aL;i' à  rloiuier  sur  le,  .^1  7."i  . 
000.00,  8100,0011.(10  à  M.  J'.-.-.uid,  M.  Aruistroni;  dit  : 

(  Ti-iuhii-tii»i,J 

"(|   rourcpioi  avez-vous    payé    à     M.    Paeaud     .f'IOO.OOll.dO  î  li. 

Hien  :  sur  le  principe  (|u'nii  petit  ]i.ain  vaut   mieux  (pie  rien 

Pourolitenir  un  arr.in.u'enient  cpii  me  nermit  d'avoir  au  moins  (piel- 
que  elio.se  des  deniers  ipie  J'avais  placés  dans  ees  travaux,  j'étais  forcé 
de  traiter  avec  M.  Pai'aud.   i).   Pouniuoi  étiez-vous    forcé'  de    traiter 

avec  .M.  Paeaud  .'     R.    P,ien,  il  paraissait    la illeure  personne  avec 

ipii  traiter  là-lias  (ilmni  ilirri) 

(l    II    servait    d'eutremet'eur  ((ii,  hr/icr,nij  .'      ]{.    Jiien,   c'est   prolia- 

Ijleiiient  la  meilleure  façon  de  di'.|inir  la  chose 

Q.  Vous  étiez-vous  d.iji'i  ser\  i  d<.  M.  Paeaud  comme  intermédiaire 
auprès  ilu  u")iivt'rnenieiit  local  î  H.  Bien,  à  peine  comme  intermé- 
diaire. Il  a\ait  vu  pour  moi  au  paiement  de  certains  subsides 
rel.itivement  au  même  cliemin.  Q.  Coniliien  avez-vous  eu  à  lui  payer 
à  même  ces  subsides  ?  U.  Une  commission  la-dinaire  s'élevant  liro 
balilem.Mit  à  deux  et  demi  pour  cent.  Q.  Sur  combien  avez-vous 
paye  a. M.  Paeaud  deu.x  et  demi  pour  cent  ?  R.  Je  ne  me  r,iii|ielle 
pas  le  montant  exact,  j'ose  dise  (pie  les  commissions  payées  s'éhni- 
reiit  proliablement  à  .•?1.'),0(IO  reparties  en"  deux  ou  trois  aiim'e., 
q.  Ceci  était  avant  le  paiement  des  .•?  1 00,000.00  .'  U.  Ça  n'avait  au- 
cun rapport  av.-c  les, SI  00, 000.  (.i.  Ainsi  .M.  Paeaud  vous  a  cmté 
•^11),  000.00  (  R.  Mien,  si  \ijus  aimez  à  l'interpréter  ainsi.  Q.  C'e.st 
à  peu  pri's  cela  1   K.  C'est  à  peu  pW'S  cela.  " 

Cette  opinion  (le  .M.  .-Vriiistronf;  semlile  avoir  été  part;ii,'ée  par 
M.  .John  J.  .MacDonald,  ipii,  entendu  comme  tt'moin,  diVIare  qu'étant 
en  négociations  au  sujet  de  la  im'nK.  allUire,  il  avjiit  ealeuh:,  d'après 
I  expérience  du  iia.ss(;,  (pi'il  lui  faudrait  .■?r>0,0Û0.00  jumr  JI  Paeaud 
pendant  la  progression  des  travaux  et  (pi'il  considérait  M.  Paeaud 
comme  un  a,i,'eiit  néce'ssaire  auji^'s  du  ;,'ouverneiiient. 

Des  témoins  établissent  comment  M.  Paeaud  a  employé  partie 
des  .-?l 00,000  re.;ues  de  .M.  Armstronj;  sous  ces  circonstane..s. 

Le   (iJuiUet,    M.  P.-icaud   avait  à  s(jn  civdit   à  son  compte  à  la 
Han.,ue  l  mon,  une  somme  de  Sl.ri.'iG.OO  :— le  10   juilKit,  il   d.'.pose  à 
ce  compte  trois  des  cli;.(,ues  du  commi.s.saire  du   gouvernement,  .M.  .1 
Chrysost(Jmo  Langelier,  à  l'ordre  de  C.  N.  Arinstroiii,',  de  f'iO  ÛOO  00 


-    l,s  _ 


rlm.'iiii.  t'.MiiKiiit  iïOO.UUO.OO  ;-  II'  I  I  nnllrt  un   liilh't   ilc  .ï:i,(HMi.li{)  l'i 

l'.licM.ir  II'  1  I  août  est  \m\i\  l.illct  duiil  M.  l'ai-iiiil    et  l.'s   |i miMcs 

.NjM.  .Mi'rcicr  (4  iiutn'srt.iiciit  ilrl.itrins  soliduiics  ciivimm  lu  l:iiii(|iu! 
I'liii)ii  ;iiu  fiiiiMtiiril  (".'al  se  tn  ivc  poiti'  un  d.Oiit  ilii  idiiiph'  de  M. 
P.icmid,  nlisdiliiuit  le  rriMlit  du  iljuiiii't   dr  è'l,"i"iO  il  iili.Mir  liiiiit  !?!,- 

l.'iO.UO  di's  ^r'i'iO.iJOO.iKl  iM.'iilidiimVs    pins    Imnt  ;      li'   n.i inuril'l 

Jiiill.'t),  un  liilli'l  dr  .-.•).()(  1(1.(10  /,  ,-.,.) i|.  I,,  |;t  iiiili,.,   ,.„t  la.i'  ;  Inllct 

il>lit  .M.  l'iiciiiid,  lis  liiiiKiiiilili's  M.M.  .MriiiiT,  C'Ii/iili's  Limyrlicr  et 
îiiitroH  (■•tiiiciit  d.'l)itriirs  solidincrs  riiMTs  In  l!niji|ii<'  l'iiinn  ;  un  mon- 
tant  rKid  est  iM.id''  au  di'l.it  du  runiiitc  dr  M.  Pacaud,  nlisi,il,.-iii(  mic 
t'':/iilo  snnniK'  drs  sHo.Ooo  MicntiomiiVs  plus  haut  :  .M.  Wclih  dit 
■  |il'iippaivninii'Hl  ers  diMix  billrts  ont  l'ii'  pay.'s  p/ic  di's  l'Iiiipics  de 
M.  l'.M'au.l  sui-,siiiMiinip(i'  coucant  a  la  ditr  i)ani|Ui'. 

Li'  i")  iiiiii,  M.  Païaud  csciinipti'  à  la  lianipic  Natioinilc  un 
liillft  siiiiit'' par  lui  et  l'Milossi' pai  .M.  l'Iiilipp,.  Vallinv  ponc  .*:>(),. 
i."JO.(J()  et  uacaiiti  pac  un  dos  cinii  clnipii.s  de  SL>(».()(|||,(1()  sii/tn'  par 
.M  J.  t'IicvsostoMii'  Laiiiji'lii'C,  l'oiinni^saici' du  i.'nuM'r  iirincnt  rt  l'ti 
dossi-.  par  M.M.  C.  N.  Arnistnnij,' ..l  l'hilippi.  Vallinc,  li.  pmdnit  di' 
cet  fsioniptt"  S|!),7;1l'.(;i.i  l'st  di'pos..  au  >  i.dil  du    minptt'    d.'    .M.    l'a- 

iMud,  «pii  n'avait  pas  d'autres  fonds  à  ce  , prc  i-o  jour-là,  et  le  nièint' 

.|(_>ur,  l'ii  .■xi'iaitiiui  d  une  promesse  faite  an  caissier  de  la  lianinie 
Nationale,  au  nionient  île  l'escouiiite  îles  SL'(),(J()(l,()()  ci  haut,     M.    p„. 

eaud,  par  un  ehéi|ue  tiri' sur  son  compte,  paie  un  liillft  à  (•cl ir  le  IS 

mai,  au  montant  ili' sô.dfMJ.OO,  dont  lui  même,  les  lioiioraMes  .M.M. 
.Mercier,  ('h.arles  I,an-elier  et  autres  étaient  (■.'■Mteur.s  solidaires  .m- 
\er.s  la  iiampu'  .Vatinn.de  ;  le  même  jour  i  l.'i  mai),  M.  l'acaud  .tcliéte 
au  mnyen  d'un  cliêcpie  tiic'^  sur  co  jnême  compte  une  letti-e  ilc  clian;,'e 
sur  Palis,  en  f.ivcurde  rininorahle  .M.  .Mercier,  au  montant  de  .•*,■). 
(KJO.OO  ].roduisant  .■iL'.-i.ôlM)  francs.  iU-  hillct  de. M.  Pacaud  pini'r 
.■?1'IJ,0(I(J.00  sur  le  produit  duiiuel  ces  iU-u\  montants  de  .•?.'i,(J()O.UO 
ont  i''ti''  tirés  a  vtr  )iayi'  p.ir  le  clièipn-  de  ••^Ud.tKJO.dU  sii,'ni>  du  coimnis- 
-aireilu  nou\ernement,  ipii  y  l'Iait  annexé'. 

triant  à  la  .situation  re.specti\e  du  -'Hivernement,  de  l.i  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  la  Haie  des  Ohideurs,  ancienne  ou  (■.■■orga- 
nisée, et  de  .M.  ('.  .V.  .\iinstroni.',  au  moment  où  toutes  ces  tr.'iiisac- 
tions  ont  été' faites,  l'eni|uète  a  rap|ielé>  ce  nui  suit  : 

lo  Que  le  f,'ouverncinent  ne  de\ait  i^ien  à  l.'i  ("omp;i^Miie  ancienne 
ou  réoriianisée,  pour  subside  ^ii},'né  : 

•Jo  (Jue  la  Com|)a;,'nii'  ne  dpv;iit  à  sdu  entrepreneur  M.  C.  N. 
.Vriiistroni;,  rien  ipii  fut  payable  en  .■irijent.  Pai^  son  contrat  aieo 
elh',  .M.  .Vi'iiistronj;  avait  droit  à  '■?L'0,ii()(i,oa  par  mille,  payable: 
1.  par  les  Kulisidi's  !,';ii,'iiés  :  J.  |iar  des  dé^bentures  delà  ( 'omp,ii;nie 
pour  le  complément  du  prix  stipulé.  Il  avait  di'  plus  <lroit,  aiu-és  le 
paraoh.:v('ment  (lu  chennn  en  entier,  i'i  l;i  moitié'  des  actions  delà 
(-'omiiai;in'e.  Tous  les  subsides  i,''\i;nés  ayant  et.'  rei;us  par  .M. 
.Vrmstrom;  ou  p.iyé'S  pour  son  compte,  il  ne"  pouvait  lui  (■«tre  dii  .lue 
des  dé'benturcs  de  la  Compai,'ine. 

La  Compa,i,'nie  dé'terminani  la  lé'damation  tic  .M.  .-VrinstronK 
contre  elle,  a  refu.sé  de  dire  .|U(^  la  somme  (i  laipielh'  elle  s'é'Ievait 
ét.iit   "  due,"  elle  ne  lui  a  .signé  iju'une  recotiimissanoe  disant    que    la 
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(■l'cl.'iiii.iiiiiii  ili'  SL".i>.'.ii:l,ilJ  ■•  i'-.t  un  l'hit  f.viii'l  des  f>iinii>>  ili'  l'im- 
vriiyr  t'iiit  l'i  l■^'^tilllt  iiuii  |iiiyi'',"  imiif  Miiiiitii'i'  .|iii'  ci'iti'  hiJimiii» 
nVtait  |iu-.  i'xi),'il)li'  en  ui^'i'iit. 

:!■)  (.,lui'  M.  Arm^tiniiu'  intci'|iii'l;iit  iiitisi  lu  sitiiiitiiiii  |iiiiMHi'il 
11(1  lift,  ilitiis  suii  ti'iiioiyhuyt',  i[W  le  ^'uiivci  tiriiiciit  iiV'tiiit  (iiis  rc.s|iiiii- 
siiMi'  l'MVci's  lui,  i|ui'  »i  II'  Kouvi'iiiiiiii'Ht  lui  eût  ilû,  il  ii'iiuniit  jnis 
cnhs.Mili  II  ii'iluilc  sa  [■«'•iliiiiiiitiiiii,  l't  i|u'i'ii  i\er(|itiiut  pour  juiiriiiciit 
(je  sii  ri'c'liiriiiitiuri  ri'iluiti' .■?!  7."i, 11(10.(10  à  la  ciiiiilitinii  ;1V|1  dduiicr 
îi|0(J,(MJ(l.{iij  à  M.  l'ac  luil,  il  ciiisiiliMiUt  avuic  tuit  ciiniif  uni'  Ihiiiiio 
iiDaii'i'. 


uini'iulcnu'iits,  l't  la  51-r)L'  Virt., 
lu  (îraiidc  rivic'fc 


MiMi,i..lll'   II'    l'i'l'IllilT    Millistl'i', 

.II-  n'ai  pas  l'u  liiiteiitiiin,  ilaus  ri'  i|iii  pii'i'i'ili',  d'idlVif  un  it'HUim' 
coiiipli't  ili'H  t'iiits  ii'Vi'ir's  dans  rcinpii'ti'  du  uDuiili''  du  Si'iiat,  ciiarjfo 
d'cxaiiiiiicr  li'  liill  pii'st.ntr  paf  la  rciiiipai,'iii(>  du  fliciiiin  di'  fi'i  do  In 
liiui' di's  Cliali'iirs  au  parli'inciit  ilii  (' iiiada.  .)i'  n'ai  viailu  exposer 
ipii'  ipii'lipii'^  piiiiits  saillani-  i|.'  ics  l'i'vi'latii.us,  ipii  ninnt  ddiini'  dr 
Xiiindi's  alai'Mii'S. 

Je  vous  siiîiiali'  ipii'  le  nindc  île  pivli'vi'f  des  fonds  |mr  lettres  de 
eri'dit  saim  la  sanetion  du  repu'senfant  de  la  ('mironne  n'est  |ias  re- 
connu par  la  loi,  par  ce  mode,  dans  le  eas  présent,  lo  jîiniverneiiient 
a  tiré  du  tri'.soi'  la  soniine  de  .-<1 7ô,(l()(t.00  sans  avoir  reeours  à  U 
sanction  du  Lieutenant  (èanerneur  ipio  la  loi  exij,'eait  11  faut 
reniaripier  ipie  dans  letle  all'aire,  il  n'a  Janiiis  é'té  ]iassé'  d'oidre  en 
conseil  autoi'isimt  le  tré'sorier  de  lii  pnninciî  à  tirer  du  ti-ésor  aucune 
soiMiiii  .  L'oi'dre  en  conseil  No.  2'M  n'est  ([u'une  accijîation  condi- 
tionnelle ave.ainendenient  des  propositions  de  MM.  'i'Iiotn  et  autres 
avec  pioiiii'ssi'/de  payer  i''\entuellenic'Mt  :  lo.  la  lialanee  du  sultsido 
voté'  par  la  4.")  Vicf,  cliap.  ■2:\  et  ses  , 
cliap.  m  ;  L'o.  le  siibsidi' iiecordé  |ii)ui  le  pont  di 
Cascap^'dia  ;  ;îo.  le  snliside  de  SU(),')(iO  aères  de  terre  converti  en 
areent,  -et  de  nonmier  ui\  l'oininiss.iire  pour  eU'ertuei.  avec  l'appro- 
liatioii  lie  M,  Tlioni  ou  sur  dé'cision  Judiriaire  ou  arl.itrale,  le  paie- 
ment de  certaines  dettes  du  clieniin  de  fer. 

Je  constate  ipie  le  mode  d'eni;iii,'er  les  linances  il'  l;i  province,  au 
moyen  de  lettres  de  crédit,  sans  la  sanction  du  l'eprésentant  de  la 
Couronne,  est  piviudii'iahle  au  ei-i'dit  pulilic.  Il  me  semMe  (pn!  cela 
résulte  clairement  des  allées  et  venues  i|iii  ont  été  nécessaires  pour 
utiliser  les  lettres  de  cri'dit  l'uiise  piir  le  itouvernenient  et  les  chî)- 
cpie-  donnés  par  son  di'lé;,'ui'.  La  lîamiue  L'nion  a  refusé  d'escomp- 
ter la  lettre  de  cré^dit  de  .^lOn.OdO.uo  Il  elle  n'a  coiLsenti  ipi'à  la 
prendre  en  collection.  A  la  l'.anijue  du  l'euiile,  il  a  fallu  annexer 
au  cli.'.|ue  du  commissaire  du  ^.'ouvernement  un  billet  de  M.  Pldlippe 
Vallirre  et  donner,  par  llionorai.le  M.  Cliarles  Laimelier,  la  pro- 
messe iju'un  dé'pot  de  .■<.-.(>,()()().(J(i  serait  fait  à  même  le  produit  de 
l'cMipriint  de  .i?l(),0(JO,l-)i)U,(KJ  (Dumoulin,  témoin)  pour  obtenir  l'es- 
compte d'une  sonnne  de  .■r--'0,(JUO.(X)  .\  la  l?an(|ue  Nationale,  il  a 
talhi  de  même  aimexer  au  clii''i|ue  du  counnissaire  du  nouvcrnemeut 
un  billet  de  M.  Krnest  Pacaud,  endo.ssé  jiar  .M.  ]'liilippe  Valliére, 
pour  obtenir  l'escoiniite  d'une  nutre  somme  do  820,0(JU.(iO. 


11  scil.lilc  (|ih'  le  ;,'"livi-iiu-liiciit,  tjh  ^nuaiil  !(■.■,  f^l  7"i.lM)ll,IHJ  n  M. 
AriMstroii^',  Il  cirfctué  un  [liiiiMiifiit  l'i  iiiif  pcfsniiMp  à  l;ii)ii('ll"  le  ifou- 
vpftii'niciit  ne  (ifviiit  rien,  et  n  la.incilf  1»  iiiiii|iiiyiu("  du  di-'iiiin  de 
fer  (le  la  ISaic  des  Clialcurs  lu'  devait  i|nc  des  déhcnturcs  :  (|ir<Haiit 
dnniii-  riiitiiitioii  tnid.-nto  di'  l'Acte  Jl  \'iet..  cliap.  ,"<S,  iiaraç;,  i,  et 
suivant  vos  déelarations  à  la  Cliandi|-e,  le  irouvenieinent,  inênre  avec 
le  eoiisentenieut  de  la  eiiiii|iaf;nie  léortraïusée,  ne  devait  lia  ver- à  M, 
Arnisti-on^'  nueune  pai-tie  des  ïd'Mi.DUO.UU  avant  .|ue  la  e.Mupafjiiie 
n'en  eiit  aoiinis  l'exigibilité  Jiar  des  travaux  à  faire,  le.s  |>iétentions 
do  M.  Arnistrong  n'étimt  pas  delà  eatéunne  des  d.'ttesd.jut  le  statut 
HUtiirisait  le  ré),'lL'niciit  avant  (|ue  des  travaux  eussent  uai;né  le  suli- 
side  ;  qu'en  payant  à  M.  Arnistronj;  la  somme  de  .•îfTrMlOli.OO.  le 
mnivernenient  l'a  pa\re  à  eehii  emitre  qui  il  s'agissait  de  prcji.'ner'les 
créanciers  de  la  cati'j,'(irie  indi(|U('i'  par  le  statut  ;  et  (|u'i'i  tcjut  événe- 
ment la  somme  de  ■•?IUO,UUU.UlM|ui  est  allée  à  M.  Pacaud  a  privé, 
(lonr  autant,  une  entreprise  imliliqm' de  sa  sulivention  votée  pur  In 
Lé;,'islature, 

Il  seml)lerait  (ju'il  existe  entri'  le  gouverne  nient  et  l.'S  créanciers 
delà  province  une  liarriére  où  l'on  jnélrM.  tiilait  axant  ipir  justice 
soit  faite  aux   rérlaniants. 

l)ans  CCS  circonstances,  il  est  de  mon  de\(.ir  : 

lo.  De  requérir  des  explications  sur  cette  atlliire  du  chniiin  de 
fer  de  la  lîaie  îles  Clialeurs  ; 

•Jo.  De  requé'rir  votre  concours  pour  (|nniie  conimission  lovale 
couqioséc  de  trois  Jui;es  soit  nommée  et  charité.,  de  faire  enquête"'  it 
rapport  sur  les  faits  et  circonstances  qui  ont  précédé,  acco'npa.'né, 
motivi''  et  suivi,  les  transactions  faites  en  consé-quence  de  l'Acte"^  Ti-i 
Vict.,  dmp.  S.S,  en  ce  (|u'il  se  rapporte  à  la  conipa!,'nie  du  cliemiu  de 
fer  de  la  liaie  des  Chaleurs. 

Je  vous  jiropose  comme  devant  composer  cette  commission  l'Iio- 
■lorable  .M.  Louis  A.  Jette,  Juj;c  de  la  Cour  iSuperieure  ;  l'iionorahle 
iW.  Louis  Fiam^'ois  (ieorjie  jial.y,  juu'e  de  la  (  our  du  liane  de  la 
lieine,  et  l'honoi  aille  .M.  Cliarles  Peers  Davidson,  ju;.'e  de  I.i  Cjur 
JSupérieurc. 

En  att-'ndaiit  nouvel  ordre,  je  vous  requiers  au.ssi  d,-  limiter 
l'action  du  gouvernemeutjket  je  réMi.pie  la  nomination  du  député 
lieutenant  sonveriieur,  faite  en  vertu  de  l'Acte  du  Trésor,  pour 
si>;ner  les  mandats  sur  les  fonds  cjnsolidés  du  revenu,  suivant  l'article 
"(i:)  des  Statuts  Refondus  de  la  province  de  ^>uébec,  et  je  vous  i.rie 
de  donner  avis  de  cett.    ré-vocation  ,'i  qui  de  droit. 

J'iii  riionneur  détrc. 

Monsieur  le  Prender  Ministre. 
Votre  dévoué  serviteur, 

A.   R.  ANfiRK.s, 

„... ,  Lt.-Couveineur, 

Références  : 

Dossier  du  département  des  Travaux  publics  et  Chemin  de  fers 
Procéilures  du  comité  du  Sénat,  chargé  d'examiner    le  I  ill    pré! 
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sente  (iiir  Ifi  coiniiiignie  du  clifiiiin  di;  fer  de  lu  ijiiie  des  Cliuleurs,  au 
Parlement  du  Caniida. 

A.    K.  Am^kus, 

Lt.-(,iuuverneur. 


CABIXET  DU  PREMIEU  MIN'ISTUE 

PliliVIXCi;  I)K  QUÉDKC 

Québec,  le  S  septoudire  lS91. 
A  riiuMoralile  A.  U.  AxiiKus. 

Lieutenant  Gouvei'iieui'  de  la 

Province  de  yuéliec. 

Qu'il  Plaise  a  Voriii-:  IfoxNEfR, 

Votre  seci'i'taire,  M.  Taelié,  m'a  remis,  ce  matin,  sur  les  onze 
heures,  le  document  (|ue  vous  me  disiez  être  occupé  à  m'écrire,  dans 
votre  lettre  du  premier  septemlire  courant. 

J'ni  eu  juste  le  temps  de  le  soumettre  à  mes  collt-i;ues,  et  je 
préparerai  ma  réponse  le  plus  tôt  possible. 

J'ai  fuit  savoir  à  M.  (iustave  tJrenior,  grellier  du  Conseil  E.vécu- 
tif,  (pi'il  \ous  plaisait  de  ré'vocjuer  les  pouvoirs  de  signer  les  mandats 
d'aryent  (|ui  lui  avaient  t'-tc-  acordés. 

A),'réez  l'assurunce  de  la  liaute  considération  avec  bupielle  j'ai 
l'honneur  rie  me  souscrire. 

De  Votre  Honneur, 

Le  très  hundjle  et  obéis.sant  .serviteur, 

(Signé)         HûxouK  Mkkcieh, 

Premier-Ministre. 

CAJJINET  DU  PKEMIEU  .MINLSTRE 

Phovixce  de  Quéhec 

Québec,  le  l.'i  septemlin-  IMU. 
L'honorable  A.  U.  Anc.eiis, 

Lieutenant-douverncur  de  lu 

Province  de  Québec. 

CHEU    iloKSIElU, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  par  mon  secrétaire,  ma 
réponse  à  votre  lettre  du  7  courant. 

Je  dois  aller  ouvrir  l'exixjsitiou  de  Montréal,  le  jeudi,  17  courant, 
et  j'aimerais  à  partir  ce  soir  ou  demain  pour  Montréal. 

Cependant,  je  me  tiens  à  la  disposition  de  votre  Honneur  et  je 
lui  serais  obligé  de  me  dire,  dans  le  cours  de  l'après-midi,  si  je  puis 
partir. 

Je  semis  de  retour  vendredi  nprès-inidi  le  18. 
Aj,'n'ez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  la  haute  considération,  avec 
laiiuelle 

J'ai  l'honneur  d'être 

Votre  tout  dévoué, 
(Signé),         HoxoiiÉ  Meucieh. 

Premier  Ministre. 


CAlilNET  DU  PUEMIEU  .Mr.NTsTlîE 
Provinck  i)k  (jriii;K(: 

Québec,  le  1.")  septi'iiiln'.'  \S\)\, 
()r'\i,  FI..M.SI-:  A   VoTHi;   Howia-H, 

Le  .*<  cimnuit,  j'.'i\ais  l'Iionneur  d'iiccuser  réceiitioii  de  votre 
lettre,  i'e(;ue  sur  les  onze  heures  de  riiviiiit-iuidi,  et  duiéc  de  Iii  veille, 
leliitiveiiient  à  lu  i|uestion  du  elieuuii  de  t'ei-  de  \i\  liaie  des  L'Imleurs, 
et  de  vous  dire  ijue  j'y  rt'iiondrais  le  plus  tôt  jmssiljle  :  c'est  ce  que 
je  Mi'eni|iresse  di'  faire  aujmii-d'liui. 

Votre  lettre  se  termine  coiiinie  suit  : 
"  l»aiis  ces  cireoMstauc'S  il  est  de  luoii  devoir  ; 
•'  1     De  re(|uérir  dfs  ex)ilicatioiis  sur  cette  atl'aire  du  clieiiiiii  de 
"  fer  de  iii  Baie  des  Chaleurs  ; 

"  i'  De  requérir  votre  concours  pour  qu'une  Coniiiussioii  Royale 
"  composite  de  trois  jui,'es  soit  noniniée  et  cl]ari,'i''e  de  faire  empiète  et 
"  rap[iort  sur  les  faits  et  circonstances  (pii  ont  ]iri'Tvdi'',  acconqiaf,'né, 
"  motivé  et  suivi  les  transactions  faites  m  consé(|uence  de  l'Acte 
"  il-  A  ictoria,  chapitre  f<S.  eu  ce  (pi'il  se  rapjiorte  à  la  compagnie 
"  du  chemin  de  fer  de  la  Jîaie  des  C'haleui's. 

"  .fe  vous  )iropose  comme  devant  conqioser  cette  conniiission, 
"  l'honorable  M.  Louis  A.  Jetté^,  juj.'e  de  la  Uuur  Supérieure,  Ihono- 
"  rallie  M.  Louis  François  (Jeor^xe  J3al)y,  ju^e  de  la  Cour  du  liane  de 
'•  la  ik'ine,  et  l'honorable  .M.  Charles  Pecrs  Davidson,  Juge  delà 
"  Cour  Suiié'rieure. 

"  En  attiMidant  nouvel  ordre,  je  vous  reipiiers  aussi  de  limiter 
"  1  action  du  gouvernement  à  des  actes  d'administration  urgente  et  je 
"  ré'V(j(|ue  la  iionunation  du  dé>put('  lieutenant-gouverneur  faite  en 
'•  vertu  de  l'Acte  du  Trésor,  pour  signer  les  mandats  sur  les  fonds 
"  consolidés  tlu  revenu,  suivant  l'article  "(iô  des  Statuts  refontius 
"  de  la  province  de  (.Québec,  et  je  vous  prie  de  doinier  a\is  de  cette 
'•  revocation  à  (pii  de  droit.'' 

-Mes  collègues  et  moi  avons  décidé'  de  nous  rendre  au  désir  de 
Votre  Jlonneur,  et  de  limiter  notre  action,  en  attendant  nouvel 
ordre,  à  (les  actes  d'administration  urgente.  Et  j'ai  communiqué  à 
M.  Cnistavt:  Crenier,  grettier  du  Conseil  Kxé-cutif,  l'ordre  de  V(jtre 
Honneur. 

^n  ne  me  reste  donc  plus,  pour  me  rendre  couqiittement  au  désir 
de  Votre  Honneur,  <|u'à  ; 

lo.  Vous  donner  les  e.\plic;iti(jMs  cpie  vo.is  demandez,  au  sujet 
du  chemin  di'  fer  de  la  liaie  des  Chaleurs  ; 

2o.  Examin.er  votre  suggestion,  au  sujet  de  la  nonnnation  il'uiie 
commission  rovale. 

Je  comprends  que  Votre  Honneur  désire  avoir  les  e.xplications, 
avant  de  discuter  la  nomination  d'une  commission  royale  ;  et  je  nio 
propose,  en  consé'(|ui.nce,  dans  la  présente  h'ttre,  de  tue  restreindre  h. 
telles  e.\plications.  sauf  à  faire  ensuite,  si  c'est  votre  désir,  l'e-vamoii 
de  la  seconde  (jeestion. 

J'avais  réuni  le  conseil  des  ministres,  le  mercredi,  2  septembre 
courant,  aussitôt  aiircs   les  vacance.s,   afin  d'obtenir  les  e.xplications 
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iirn'ss;iircs  au  sujet  i\v  cette  ;iMniie  (ie  la  liiiie  des  Clialeins,  faite 
duniiit  mon  ali^eiiee  ;  et  nous  avions,  nn-s  eollèjçues  et  moi,  en  eette 
occasion,  décidé  de  vous  aviser  de  convo(|UiT  la  Législature  dans  le 
plus  court  délai  possible.  La  réception  de  votre  lettre  contidentielle 
du  premier  septemlire  courant,  m'a  engagé  à  sus]iendre  toute 
démardie  ultérieuic,  jusi|U  nce  ipie  j'eusse  rec;u  le  document  cpie  \ous 
m'annonciez 

Les  infoi'matioiis  olitenus  de  njes  collègues,  et  les  faits  coristat(>s 
dans  la  letti'e  de  Votre  Honneur,  et  de\ant  le  comité  d'en(|uéti- du 
Sénat,  mi'  mettent  en  état  de  liien  eom|>rendi'e,  Je  crois,  toute  cette 
opé'ration. 

11  va  sans  dire  (|u'en  parlant  de  l'emiuéte  f  lite  devant  le  Sé'nat, 
je  veux  ipi'il  soit  liien  compris  <pH' Je  n'admets,  ni  la  Juridiction  de 
ce  c(jrps,  en  pareille  matière,  ni  lii  Justice  de  ses  procédés  :  c'est  ]iour 
mol  un  fait  de  notuijt'té'  |iulilii|iH',  et  pas  autre  chose. 

\'oici  conime''|e  crois  devoir'  lévsumer  cette  transaction  : 
L'acte  des  subsides  aux   chemins  de  fer,    adopté   à   l;i   dernière 
session  (fii  Victoria,  clia)-itre  ^S),  contient  la  .section  sui\anti-  : 

"  (J)  Pour  aider  n  compléter  et  éijuijier  le  chemin  de  fer  i\v  la 
"  Haie  des  Chaleurs,  dans  toute  sa  longueur  jiour  la  jiartie  non  com- 
'■  menc'ée  et  celle  non  ternànée,  environ  .'^0  milles,  à  allei-  au  ou  près 
"  du  liassin  d(-  (iaspé,  10,000  acres  deteri'epar  ndlle,  n'exeé'dant  pas 
"  en  tout  !<00,000. 

"  Pavahle  à  toute  persoiuie,  toutes  [lersonnes,  comjiagnie,  ou 
"  compagnies,  <|ui  étahlir.ait  (lu'elles  .sont  en  état  de  faire' les  dits 
'■  travaux,  et  de  fournil'  le  maté-riel  roulant  pour  toute  la  voie  et  de  la 
'•  maintenir  en  bon  état,  et  aussi  à  condition  (pie  la  balance  des  dettes 
"  privilégiées,  dues  par  la  compagnie  du  clii'niin  de  fer  de  la  Paie  des 
'•  Chaleurs,  soit  payée,  le  tout  à  la  satisfaction  du  lieutenant-gouver- 
"  neur  en  con.seil." 

Votre  Honneur  voudra  liien  remai'i|Uer  (piil  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  subvention  ordinaire  d'un  montant  de  tant  par  mille,  pavalile 
par  section  de  dix  milles,  (piaml  les  travaux  sont  faits;  inais'dun 
subside  spécial,  éch.ippant  à  la  règle  générale  et  p.iyaljle  en  une  seule 
fois,  (piand  les  conditions  mentioniK'es  sont  remplies,  à  l.'i  satisfaction 
du  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Cette  reniai'(|ue  sutlit  pour  le  moment,  et  nous  verrons,  |ilus  loin, 
si  le  paiement  a  l'té  fait  suivant  l'esprit  et  la  lettre  du  statut. 

Messieurs  Uobitaille,  liiopel  et  autres,  actionnaires  et  directeurs 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  li.'iie  des  Chaleurs,  se  voyant 
incaiiables  rie  continuer,  et  terminer  les  travaux  de  construction, 
malgré  les  sommes  considéralilcs  ([u'ils  avait  dt'jà  re>;ues,  ont  c.'dé 
leurs  droits  à  certaines  personnes,  qui  les  ont  remplacés,  et  comme 
actionnaires  et  comme  directeurs  de  la  compagnie  ;  ces  per.sonnes 
sont  M>L  James  Cooper,  Alexander  Ewan,  James  Williamson  et 
Angus  M.  Thoin,  de  Montréal  et  J.  P.  Dawos,  de  Laohine,  connues 
dans  le  monde  des  art'aires  comme  de  riches  capitalistes,  parfaitement 
en  état  de  mener  à  bonne  fin  lentreprise  en  (piestion. 

Ayant  réglé  avec  MM.  Hobitaille  et  autres,  les  nouveaux 
actionnaires  remirent  au  gouvernement  de  la  province,  après  de  lon- 
gues négociations,  le  document  portant  la  date  du  17  avril  1891,   qui 
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se  trouve    l'cprinliiif  .■ni  Imi! 
iiviil  LSltl,  ti-diircs  riti',  et 


dans    l'iiirctr  en  cnii.sfil   No.  lilt",  (lu    23 
iir  lcM|iU'l  c'i's  l'oiulitioiis  fiirciit  iirceptues, 


avtv  (]Uel(|Ufs  It'^îi'it'.s  iiiodilif.'itiijii.s.    Kn  voici  le  texte  ; 

"  CoHii;  (lu  nipiiiii't  (l'un  e()Miit(''  de  rii<)n(iri(l)le  ( '(in-eil  Ex(V'utif,  en 
l^-  "(liitcdu  lîl  avril  IfS'.M,  iifipnjuN  >•  jiiii' le  Lieutennnt-Uouvenieur, 
le  :i3Hviil  1891." 
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"  <'o\f|:HNA\T  l..\   l'ciMI'A(.\II':   lie   CIIKMIN    |iK   KKli  IiK   LA 
I!AIK  UKN  C'ilALKlUS 

"  Lliuncu'iilile  C'ciiiiniissjiiredes  Tiiivfiux  |uil)lics,  d.iiis  un  r.iiipurt 
"  eii  d.ite  du  -0  iivril  couriint  (1M)1),  expose  ; 

■•  (^uil  !>  rei,ii  une  lettre  de  M.  An^jus  M.  Tlium,  en  date  du 
'•  dix-se|it  ;(\ril  (■■uiraiit,  i|Ui  se  lit  eoninie  suit  : 


t  Tniiliirtiini  ) 


'iKu'bec,  17  f>vril  \t<9\. 


A   Llionoialile  1',  (; 


larneau, 
•'  Conniiissaire  des  Travaux  ]uil)lie.s 

■'  et  Preniiei  par  iitleriin. 
"  Mo\sii;ru, 

•'  Nous  pouvons  etVectiier  le  transport  de  la  chai'te  du  chemin 
"  (le  ter  de  la  lîaie  des  Cli.ilons.  ,Si  le  i^uuvernement  accepte  la 
"  proposition  sui\.ante,  la  coniiiaynie,  mM'('e  par  un  nouveau  liureau 
"  de  directeurs,  sera  pivte  à  poui'suivre  les  travaux,  à  conipl('ti!r  la 
"  li^'ne,  et  a  l'ouvrir  au  tratie,  le  ou  avant  le  31  décembre  ISOl',  de 
"  M('tapédiai'i  Paspébiae,  et  de  là  jusqu'au  Bassin  de  <;,'isp('>,  aus.sitôt 
"  ipie  les  circonstances  le  permettront. 

"  Pour  rex('cution  de  cette  propo.sition,  il  est  entendu  que  le 
"  gouvernement  p.iiera  à  la  compagnie  : 

"  1'  La  l)alance  de  la  suliveiition  accordi'.e  p.ii'  les  statuts  de 
"  t^luc'bec,  45  Victoria,  chapitre  L'3,  et  .ses  amendements,  et  .")1-.Î2 
"  Vi.-toria,  chapitre  IM,  secti(jn  12,  s't'-levant  à  .■?200,IJU0.00,  payables 
"  iiu.ssitôt  due. 

"2'  La  subvention  de  !?.")0,0Û0.00,  accordiH'  par  les  statuts  de  la 
"  dernière  session,  51  Victoria,cliaintre  88,  section  1ère,  parai,M'aplie  i, 
"  payable  après  l.i  construction  du  pont  de  la  Grande  Casc.ipèdia,  et 
"  après  réception  par  le  i,'OHV(>rnement. 

"  3'  Afin  de  se  conformer  à  l'intention  de  la  loi,  la  sulnention 
"  de  8(M3,0(J0  acres  de  terre,  accoidé'e  par  les  statuts  de  la  dernière  se,s- 
"  sion,  .)!  Victori.i,  chapiti'e  88,secti()n  lère,para^'raphe  j,sera  conver- 
"  tie  et  le  produit  en  sei'.a  employi'.  par  le  gouvernement,  pour  payer 
"  les  dettes  privilt'giécs  (conforin'uient  à  l'acte  plus  haut  cité),  exis- 
"  tant  actut'llemcnt  contre  la  liL'ne  ou  contre  la  compagnie,  et,  dans 
"  le  cas  où  il  y  aur.iit  un  surplus,  aiirès  le  iLiienient  effectué  par  le 
"  gouvernement  de  toutes  h«  dettes  actuelles  contre  la  ligne,  co  .sur- 
"  plus  retournerait  à  la  nouvelle  compagnie  pour  règlement  final. 

^  ^  "  Ces  dettes  et  réclamations,  aprè.s  avoir  éti'  approuvées  et  certi- 
"  fiées  par  >f.  A.  M.  Thom,  représentant  la  compagnie,  seront  payées 
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"  |»ir  unr  |ici>oiiim-   hdiiuiiim-  |.,ii-  Ii-    uoinrnuiricnt    dans  i-c  Ijiit,  et  a 

"  (l.'fiiut  (le    l'iipim.liiiti I  du    l'crtilii'at  ili'    M.    TIkimi.  elles  seront 

"  [Kiyées  MU'  iu>,'eincnt  (lU  miipiirt  d'iirl.it  rcs.rendu  en  t'iiveui-de  l'aviUit 
"  droit.  |)ans  le  cas  d'aceeptation  d'une  r<x'laiiiation  |iar  le  «■nnlmis- 
"  saire  du  ;,'(]ii\ernenient.  et  île  refus  de  ceitilical  ou  d'apjiroliation 
"  de  In  part  de  M.  Tlioni.  celui  (|ui  indiliiit  sa  n'clamation  aura  droit 
"  à  un  arliitraye  et  la  di'cisicin  des  arliitres  di'elarera  i|ue  les  frais  en 
"  courus  devront  être  payés  par  la  partie'  contre  lai|Uelle  la  décisioTi 
"  est  rendue.  A  défaut  de  la  part  île  M.  Tlioni  de  nommer  un  arbitre, 
"  après  avis  de  quinze  jours  donné  n  cet  ell'et,  le  connnis.saire  devra 
"  payer  la  n'claniation,  et  ce  fait  liera  toutes  les  parties. 

"  Comme  garantie  de  l'e.xécution  ile.s  travau.\,  de  la  construction 
"  et  de  l'exploitation  delà  lii,'ne,  lit  compa;,'iue  déposera,  entre  le.^ 
"  muinM  du  f;"uvernenient,  des  actions  de  l'émission  actuelle  pour  une 
"  .somme  de  cinq  cent   mille  piastres  (.S'iUfJ.OtlO.OO),  ipu  seront  éclian 

"  nées  pour  un  niontani  •'■f^al  d'actions  d'une  autn^  é^mission  de  iné 

"  valeur,  dans  le  cas  où  la  compa^'uie  Junerait  à  propos  de  retirer 
"  l'énussion  actuelle,  et  de  les  remplacer  par  d'autres,  ou  |iar  toute 
"  autre  f^arantie  .satisfaisante,  en  son  lieu  et  place,  avec  entente  liieii 
"  delinie,  ipie  les  actions  ou  autre  garantie,  ainsi  disposées,  .seront  ren- 
"  dues  ù  la  compa^;nie  au.s.silot  ipie  la  li','ne  de  l'aspéliiac  sera  termi- 
"  nés  et  munie  d'un  matériel  sullisant. 

'•  Le  hureau  des  directeurs  de  la  compai,'nie,  d'après  la  nouvelle 
"  orjjanisation,  se  composera  de  MM.  James  Cooper,  de  .Afontréal  ;  J, 
"  V.  Dawes,  de  Lachine  ;  Alexander  Kwan,  de  Montréal  ;  Jiiiijes 
"  William.son,  de  Montréal  ;  Anjçus  M.  Tlioni,  de  Montréal  ;  et  de  deu.x 
"  autres  personnes  i|ui  seront  nommées  par  le  gouvernement. 

"  La  compagnie  reprendra  les  travau.x  des  soixante  milles  de  ce 
"cliemin,  compris  entie  .Mé'tapédia  et  la  (irande  Ca.scapédiac,  aussitôt 
"  qu'elle  pourra  prendre  possession  (II!  cotte  section;  et  les  travaux 
"  de  tracé  et  de  la  construction  des  10  milles,  se  ternunant  a  l'aspé- 
"  l)iac,  .seront  commencés  et  jxaisséH  avec  la  idus  grande  diligence, 
"  aussitôt  ijue  cette  proposition  aura  été  acceptée. 

"  Le  tout  respectueuseineut  soumis. 

"  (Signé)  A.  M.  TiioM.'' 
"  Kn  [lar  le  dit  A.  M.  Tlioni  et  les  personnes,  au  nom  desquelle» 
"  il  agit  et  qu  il  repré.sente,  ol.tenaiit  le  transfert  de  la  charte  de  la 
"  comiiagnie  du  cliemin  de  fer  de  la  Baie  des  Clialeurs,  et  vu  que  les 
"  personnes  mentionnées  dans  la  proiiosition  sus-citée  ont  les  moyens 
"  voums  pour  conduire  l'entreprise  à  bonne  fin,  tel  que  requis  par  le 
"  statut  de  la  de-nière  session  54  Victoria,  chapitre  SS,  section  1ère 
"  .sous  section  j,  et  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  province  de  l'accepter' 
"  l'honorable  Commissaire  des  Travaux  publics  recoinaiande  que  là 
"  dite  proposition  soit  acceptée  comme  suit,  savoir  : 

"  lo  De  réorganiser  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Haie 
"  des  Chaleurs  ; 

"  2o  Ue  faire  et  de  mettre  en  exploitation,  le  ou  avant  lo  31 
'décembre  1892,  les  100  milles  du  dit  chemin  de  fer  compris  entre 
Metapédia  et    Paspébiac,    et   la  suite,   en   gagnant    le    liassin   di 
Uaspé,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront  : 
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"  3(j  |)f  .(iiitinucr  I.M  tiiivuux  «ur  I. s  fiO  milles  i(im|iiiN  entre 
"  Mi'tn|irrli(i  et  lu  (iniiidc  ri\  ièiv  (_'iiMcii|ir(liiic,  (lis  (|iii'  lu  coiniiaviiie 
"  poiiirii  ihi'ikIii'  ]i()s,si'ssi(jii  de  octti-  |Hittic  ilu  «liciiiiii  (c'est-iÉ-dire, 
"im.ssitôt  i|iie  les  n fliiiimtii)ii»  inm  eontesti'es  ininint  iHi''  payi^e*)  ;  ep 
"  i|iii(livni  être  fnit  à  lu  dijijieiiee  du  «""veriieiiieiit  d'iei'iiu  10  de 
"  iiiiii  piiichain  le  plus  tard,  mais  sans  iceoiiis  eontre  le  ^;(luvel■lle- 
'■  nient,  faute  de  l, 'Ile  dilij^enee,  de  ((Pinnieneer  les  ex|ilorati(iiiR  sur 
"les  tO  milles  eonipris  enti((  la  «lande  riviiTe  Caseapédiac  et 
"  l'aspéhiae,  diVs  nue  la  dite  prfip(,sitii)n  sera  aceeptée,  et  de  les 
'•  pousser  avec  la  |ihis  f,'ranile  vijjiu'ur; 

'•  lo  l»e  ((impiiser  le  ]ireniier  liureau  des  directeurs  de  ladite 
"  enmpn(,'nie  di..s  personnes  suivantes  :  MM.  Jan.es  ('doper,  de  Mont- 
"  ri'iil  ;  J.  r.  Diiwes,  de  Laeliine  ;  Alexandre  Kwan,  de  Montn'al  ; 
•'  Anu'us  M.  ïlioni,  de  .Montréal  ;  James  Williamson,  de  Montréal,' 
"  et  de  deux  personnes  noinmé'es  par  le  ,L;ouvernement  ; 

"  fio  Dedé'poser  eonune  ;,'arantic  entre  les  mains  iju  nouverne- 
"  ment  .•^ri(JO,U(HJ.(M)  de  d.'lientureH  ou  oMiyations  de  la  .■ompaKnie  do 
"  lV'mi.-,sioM  aetuelle  ou  iln  toute  autre  ■,'arantie  satisfaisante,  avec 
'•  pri\  dette  (réehanyer  les   dites  di'l.enturi's    ou   olilij,'ations    polir    un 

"  '•«"'  ' ''"!''  <li'  <lé'lieMtures  ou  olili;,';itions  d'une-  autre  .•jnission.  ni' 

"  devant  pas  exei'der  l'énd.ssioii  actuelle  et  de  la  même  valeur  dans 
•'  je  cas  où  il  serait  .ju!,'é'  à  propos  do  retirer  la  présente  .imission  ; 
•'  les.|uelles  (h'-lientures  ou  obligations,  ou  autres  naianties,  seront 
•■  remises  par  le  gouvernement  à  la  (•oinpaj,'nie,  dés  ipie  le  chemin 
■'  s(M'a  fini  .ius(pi  à  Paspi'Oiiac  ; 
"  A  coi]ililion  : 
_•'  lo  Que  la  balance  (savoir:  .•*L'i;o,n00.00)  des  sub.sides  aooor- 
"désaudit  chemin  de  fer  par  la  t.")  Victoria,  chH[iitre  JM,  et  ses 
"  iiniendements,  et  la  '>l-r,-2  Victoria,  chapitre  IM,  .section  11',  .soit 
payé-eà  la  compagnie,  à  mesure  qu'elle  sera  gagnée,  confru-miMu'eiit  à 
m  loi  ; 

"  2o  Que  h  subside  do  (8r)0,000.0l))  cinquante  mille  piastres 
" accordé  par  le  .statut  r)4  Vietoria,chapitre.sS,section  lére,sous..scction 
"  [,  soit  payé  à  la  compagnie  dés  ipie  le  pont  de  la  graïuh^  rivière 
"  Ca.scaiiéfliac  .sera  con.struitet  accepté  par  le  Li.  uti-nant-tiouverncur 
"  en  con.seil,  sur  rapport  de  l'ingéincur'  ilu  gouvernement  : 

"  ;to  (.,)uele  gouvernement  s'enga.ge  l'i  payer  à  la  compagnie  lo 
^  subside  de  SUO.OUDa.'rcs  de  terres  accu'dé.  par  le  statut  ât  Victoria, 
'•chapitre  ,-<?<,  section  1ère,  .sous-section  j,  converti  en  argent,  lequel 
subsuie  sera  gardé  par  le  gouv..rncmcnt  .'t  par  lui  emi.lové  pour 
•  payer  les  dettes  actuelles  du  ch.Miiin  de  fer  de  la  lîaie  <les  (  'haleurs  • 
••  et  le  surplus,  s  il  en  reste,  a|,rés  le  paiement    de  toutes  l.'s  réclam.v 

ions  a.auellc nt  existantes   contre  le  dit   chemin  .sera   gardé   par 

„  !r  .i.';"'V'^''»'' lit  (,ui  en  rendra  coiiq^te  à  la  compagnie  en  règlement 

"  h  liai  ;  1    ^  .^ 

"  lo  Que  les  dites  dettes  et  réclamations  après  iiu'elles  auront  été 

;|  .•ipiuoiivé.es  et   certifiées  par  .M.  A.  M.  Tiiom,  représentant    la  coin- 

[lagnie,  seront  payées   par  une  personne  nommée  à  cette  fin  i.ar  le 

_^  gouvernem..nt  ;  et  à   défaut  de  tell.,   approbation  et  tel   certificat' 

elles  le  seront  .sur  un  jugement  ou  rapport  d'arbitres  en  faveur  de 

tout  ivclainant.      Dans  le   cas   ou    le   coinniis.saire   n.,inmé   par   le 
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"  «Hinii  iii'riii  iil,  ai'i'|iliiiill  iiiir  ni  IjuiiiiIkin,  iI  igiii'  Ii'  dil  .NL'I'Imni 
"  irfiisrjiiil,  Miii  ccililiciil,  iilciLs  cl  (l;iris  ('liii>|iii'  eus  li-  n  iliiiniilil  iiiir» 
'■  ili'o;!    iilisiilii   l't   un    iiiliitriiyi',    \i\,   scnli-iicc   ni'liil nilf   (liviiii(    iiliirH 

"  ili'cliiicr  inii'    Irs  finis  scidiit  H    In  cliiii;;!'    di'    la  |i<i|'t  li'  c{ui    siii m 

"  Ih'iii  ;  Il  II  ili'liiiit  |iiir  le  (lit  'l'Iiiiii,  ili' nnniiiii'i'  un  niliitii',  ii|iiiH 
"  (|iliiizi'  juins  rl'in  is  (Icic  fiiin-,  le  iiiriiiiiissiiiK'  |m.uihi  |iayii-  In  nciii 
'•  iimtinn  à  idiiic's  lins  <|iii>  lie  dicii,  et,  hum   iictiiiii    l..'rn  tiniIcH  Ich 

"  plll'l  irs. 

"  <  Vrliljc;. 

"  (Sij.;iii')  (irsiAvr;  (Winmkii, 

"  (Iri'lliii-  (In  (  'diisi'il   l'',x('ciitif." 

\(ilrc    lliiiiMciii    \(ii|i|ni    liicii  iciiiaii|iici    i|iic,  |.ar    ccl  iirich'   en 

(•(iiiscil,  \(iiis  vous  (les  (lcclar(;  snlisfnil   (|||('  les  |icis ics  en  (|ii('sl  ion 

«Miiciil  les  nidvciis  Miiiliis  |>(iiir  ('(iikIiiIic  l'cii(ic|iiisc  iV  Ixiinio  (in,  tel 
(|lic  n"|iiis   par  le  sliiliil,    (|ii'il  ('lall    de  |'iiil(''irl    de    la  |pn)viiic((  dac. 

(■(•|i»cr  leurs  |irii|i(isilii>iis  ;  (| ci  an  ('h''  en    cdiiscil  \c(it  (|iii'  les  Ira 

vaux  sur  les  soixante  mille.,  iciii)..  i-,  euliv  M(  la|...lia.'  el  la  grande 
nvi('re('asca|H''(liac,  soient  eont  inn.',  d.  .  ,|iie  la  ennipaunie,  telle  (pn» 
r(''.irj,'aiiiK('e,  aura  pris  possession  .le  celle  pallie  du  elieniin  ;  c'cHt.à. 
(lire,  aiissitiil   (pn-  les  [•(•elaination  i  noji  e(Hilest(M's  auront  ('•!(■  pay('es  i\ 

la  dili-cHcc  du  uoiivciie 1,1,  de  là,  an   10  mai  IS!I1,  au  plus  lard. 

\olre  lloiiiKMir'  voudra  Iuch  remanpicr  eiieore  (pie  l'arrel,'  en 
(uuiseil  aivcpi..,  eonmie  '.raranlie  sal  islaisanle  de  I  ev,Viil  ion  des  Ira 
vaux,  I.'  d('|,..l,  enire  le,  mains  du  -ouverncmeni ,  de  ,'iii,|  ccnl  nulle 
dollars  de  d(''l>enl  lires  (Ui  ol,lii;;it  ions  de  la  eouip  («nie. 

lailiii,  \'olre  Honneur  voudra  l)ieii  i lanpier  la  dilHucnee  l'ail.e 

dans  l'ordre  en  conseil,  entre  le  pHieincnl  des  deux  cent,  wiixante 
mille  piastres  de  sidisides,  accoi (l(''es  p.ar  les  Hiatiits  Ifi  Vieloi'ia,  cha 
pitre  L'.'l,  et  .i|  ."ij  \'icloiia,  eliapilrn  '.II,  ainsi  (pie  les  S.MI.IKID.OI) 
«(•(•onices  pour  la  conslruclion  du  pont,  sur  la  «raiide  rivière  Oasea 
p(''(liae,  par  la  Ti  I  Victoria,  chapitre  S,S  (Ics.piels  sulisides  ne  doivent 
cire  p.iV('s  (pu' (piand  ils  auront.   ('•t(''    K'I.^'iu'S   pnr    l'ev.^cul  ion  des  l  ra 

vaux),      et    |((  suliside  (les  S(ll),n|)ll  ..i,.,.ch  d..  terre  .pii  doit,  (.'l uploy.; 

à  payer  les  dettes  de  la  conipaj;nie  du  cliemin  de  l'er,  le^rouverne ut 

(Ic^.ai.l  rendre  compte  à  la  eompaL(nie,  en  iè«lemeiit.  liu.al.  du  surplus 
•  le  ce  dernier  suliside,  restant  apn^s  le  paiciuent.. 

I,a  dilH'.rcncc  entre  les  deliv  premiers  sul.sidcs  cl  celui  des  liuit. 
cent  nulle  acres  de  terre  est  part'aiteinelit  ('videiite  ;  dans  les  deux 
premiers  cas,  le  suliside  n'est  dil  (pn<  (piand  il  est  K'^i-nr,  tandis  tpu) 
celui  (les  ,SI)l),ll(l|)  :ic|.es  doit  .'.tre  pay(''   imiu('dialeiucnl . 

''"'' III'/.  moi   d  insister   sur    ce    point    capilal,    car   c'est    eu    le 

(•(Miiprcnant  liieii,  .pie  l'on  p.airra  ('.\  iter  des  mal, ■nt.'ndus,  propies  ,'i 
faire  naître  une  confiisi.m  iei,'relt(dil.'. 

','"'"'''      ' '""''''  """  '^""li'lili'til   permet   le  paiement  iiuim'diat 

.In  su  , sale  des  , SI  II  1,0,10  aere,s  .le  terre,  jus.p.'à  con.-urrcm  c  du  mol,, 
'"lit   d.s  ,lett((s,  ma,M    ol,li-e    le    xnuverneiu.'lit    à    rendl'e  c.anpte  ii  l,a 

'•"lupaiîuK.  de  la  lialanc,.,  s'il  V  en   a u    ,p,an,|    les    li-avaux    Hnroiil 

excciites  avee  soin,  imds  1|,,(>  fr.is  les  délies  paV('es. 

.1,.  n'ai  p,',s  liesdii,  de  ri  lever  la  (lill'.''ien,e  (pii  existe  entre  In 
.stalnl  et  l'ordre  eu  c.„rseil.  .-ar  V..l,e  ILMiieair  1',.  sans  d.ail.-  remar- 
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quéc  tliins  li-  ii'ijips.  Lv  .statut  parle  (les  ■li'tte.s  ipiivilégii-ps,  et  l'urdiv 
«•n  (.■oiiscil  ineiitiuiine  "les  dettes  lu-tuelles ''  de  la  coiii])a;.'iiie  sans 
distinf,'uur  intie  les  dettes  i)ri\  ili'giées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Il  est  t)ien  évident  <iue  ceux  (jui  ont  rédigé  l'ordre  en  conseil 
étaient  d'(i]iinion,  connue  Votre  Honneur  qui  l'a  approuvé,  <)ue  le 
statut  n'était  pa-,  limitatif,  et  que,  tout  en  exigeant  la  garantie  du 
paiement  des  dettes  iirivili'giées,  ce  statut  permettait  aussi  à  l'exé- 
cutif, dans  l'arrangement  (ju'il  feiait,  d'imjioser,  connue  condition,  le 
paitonent  des  dettes  non  privili'.git'cs.  Les  per.sonnes  avec  lesquelles 
le  gouvernement  traitait  pouvaient  refuser  cette  nouvelle  condition, 
mais,  connne  elle  «'tait  dans  l'intérêt  de  la  province,  le  gouvernement 
faisait  bien  de  l'imposer  ;  et  dès  (jue  ces  personnes  l'avaient  acceptée, 
la  condition  devenait  exécutoire. 

D'.iillcurs,  il  ne  faut  pas  oulilier  que  le  statut  ne  parle  pas  de  la 
compagnie  (lu  chemin  de  fei'  de  la  liaie  d(-s  Clialeur.s,  ijui  ('tait,  et  e.st 
restée,  oliligée  au  paiement  de  toutes  ses  dettes,  privil('gi('es  ou  non  ; 
il  parle  de  "  toutes  |iersonnes  "  ou  "compagnies  "  avec  lesquelles  le 
gouvernement  tiaiterait. 

li'opération  ((Ue  le  gouvernenient  a  faite  n'est  pas  avec  des  per- 
sonnes, formant  une  conqiagnie  nouvelle,  mais  bien  avec  la  compa- 
gnie originaire,  n'organisée,  conqiosée  (racti(]nnaires  nouveaux,  mais 
l'égalenient  ol>lig('e  au  paiement  de  .ses  dettes. 

L'arrêté  en  c(inseil  dont  il  s'agit  ordonne  (]ue  le  ijaienient  di;  ces 
dettes,  à  même  lv.  subside  des  SOU,OUO  acres  de  terre,  converti  en 
argent,  à  raison  de  .'1.")  centins  l'acre,  .soit  fait  par  un  comnii.ssaire 
spécial  à  «Hre  nommé  ;  et  Votre  Honneur  a  signé,  le  même  i(jur,  23 
avril  ISUl,  la  nomination  de  M.  J.  Cliy.sostê.nie  Lm 


fin  ; 


est-à-dir 


jour, 
ingelier,  p(jur  telle 


dispositions    de    l'ordre    en   conseil 
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ire,  ••  pour  payer  '  dit  ce  .second  arrett^  en  con.seil,   •'  les 
"  réclamations  C(intre  la  compagnie  du  cliemin   (Ut  f (  r  de  la   liaie  des 
"  Chaleurs,    conformément    aux 
"  No.  L'37,  du  2:3  ,ivril  1N91." 

Le  premiei  ordn^  en  conseil  décrète  : 

"  Que  les  ditc-s  dettes  et  ri'clam,iti(;ns,  après  ((u'elles  auront  i-f' 
^'  approuvées  et  certiHées  par  M.  A.  .M.  Thom,  repiv.sentant  la  coin'- 
'•  pagnie,  seront  pavik's  par  une  personne  nomme-e  à  cette  tin  par  le 
'•  gouvernement,  et  à  défaut  de  telle  approbation  et  tel  certilicat,  ellea 
"  le  .seront  sur  un  jugement  ou  rapport  d'arbitres  en  faveur  de'  tout 
"  réclamant.  Dans  le  cas  ou  le  coinmis.saire  du  gouvernement  accep- 
"  terait  une  n-cl.imation,  et  (lue  le  dit  M.  Thom  refuserait  son  certi- 
"  ficat,  .'dors  et  dans  chaque  cas  le  réclamant  aura  droit  absolu  l'i  un 
"arbitrag(>,  la  senteiKH,  iirbitrale  devant  alors  doi'  -er  (|ue  k^s  frais 
"  seront  à  la  charge  de  la  [lariie  (jui  succombera  ;  et  à  défaut  p.ir  le 
"  dit  Thom  de  nommer  un  arbitre  après  (juinze  jours  d'avis  de  ce 
'•  faire,  le  commissaire  pourra  payer  la  réclamation  ù  toutes  lins  que 
"  de  droit,  et  son  action  liera  toutes  les  parties." 

Ainsi,  en  vertu  de  C(îs  deux  arrêtés  en  conseil,  M.  J.  C.  Langelier 
est  devenu  le  fidéi-cominissaire  des  deux   parties   inténssées  ;  comme 

lyer  les   dettes,  sur 

.     ,  .    -  ipprobation  au  nom  de  la 

compagnie,  après  avoir  débattu  le  compte,  et  sur  le  refus  de  M.  Thom 


uo„  iiumiu  ii;  iiiui-cuMjiiiissaire  (les  deux  parties  int 
tel,  il  re(,'oit  l'argent  du  gouvernement  pour  pavi 
l'approbation  de  M.  Thom,  qui  donne  telle  approbàt 
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de  (loiiiitT  telle  iiiiiirulmtion,  ou  de  noiiniier  un  niliitre  dans  un  délai 
fixé,  M.  Laiigelicr  fait  le  paiement  de  sa  propre  autorité,  et  son  action 
lie  toutes  les  parties. 

Heniaïquons  liien  i|Ue  M.  Laiiy<'litM'  n'a  pas  le  droit  de  refuser 
le  paiement  (I  une  l'éelamation  appnjuvée  et  certifiée  par  M.  Tliora, 
jusiiu'à  enncurrenee,  naturellement,  du  montant  du  crédit  voté,  car 
le  jiremier  oriln^  en  conseil  déei^^ie  ijue  les  dettes  skkont  PAYÉKS  l)ar 
le  eouniiissaire  nommé  à  cette  tin,  du  moment  ipielles  auront  été 
approuvt'es  \mi-  M.  Tlioni. 

Tcnit  ce  (jui  vient  d'être  exposi'  peut  se  résunuM'  connue  suit  :  la 
législature  vote  un  crédit  spécial  et  reX('<'Utif  dispose  de  ce  crédit, 
dans  les  limites  du  statut.  Il  y  a  d'al)ord  l'autca'isation  législative 
pour  prendre  l'argent  du  coUrepiublic,  i)uis  celle  du  Lieutenant-(!ouver- 
neur  en  conseil  pour  en  faire  le  paiemtMit.  Tout  est  complet,  il  ne 
reste  plus  cju'à  passer  à  l'exécution,  et  à  mettre  les  fonds  nécessaires 
entre  les  mains  du  commissaiie. 

r.es  fimds  sont  mis  entre  les  mains  d':  ■  .nnissaire,  cpii  paie, 
suivant  (pi'ii  y  est  tenu,  toutes  les  dettes  app.^  .vées  par  M.  Tliom  ; 
et,  si  ji' .-.uis  bien  informé,  toutes  les  ilettes  pri\  ilégiées,  approuvées 
par  la  comjiagnie  repnisenté  ■  -ar  M  Tlioin,  qui  ont  pu  être  consta- 
tées, telles  que  salaires  d'où  iiars,  pi'ovi.sions,  etc.,  etc.,  ont  été 
accpiittées. 

Parmi  les  n'elamatimis  existant  aloi's  contre  la  compagnie,  se 
trouvait  celli' lie  M.  ('.  X.  Armstrong,  entrepivueur  ilu  cliemin,  récla- 
niaticin  tixée  par  le  ceitilicat  île  l'ingénieur  de  la  compagnie,  M.  Liglit, 
à  .?'i'JS,'Jl3.ti-,  et  acee)iti'e  pour  ce  montant. 

.\  la  suite  fie  négociations  entre  MM.  Tliom  et  Armstrong.  ce 
(lei'uier  à  consenti  à  réduire  sa  réclamation  de  8-i)S,i.l4l!,()2  à  81""', - 
OUU.OO  connue  règlement  final.  M,  Tliom  certitic  ce  montant,  et 
connue  il  y  était  tenu  en  vertu  de  l'ordre  en  conseil,  le  couunissaire, 
M.  Langelier,  le  paie. 

Le  consentement  de  .M.  Tlinm  à  ce  paiement  est  donné'  dans  la 
lettre  suivante  : 

(  'J'rdi/nctiniiJ 

"  t^iébec,  24  avril  IH'JI. 
'  J.  C.  Langelier,  écr., 

"  (Jui'bcc. 
'•  t'lli;ii  MONSll'.ll!, 

"  En  réponse  à  votre  lettrv  du  23  courant,  me  transmettant, 
"  pour  que  je  l'appiouve,  le  eonqite  de  C.  N.  Ai'mstrong,  écr,  contn; 
"  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  |!aie  des  Chaleurs,  au  montant  de 
"  i?21IS,!,i  i:i.t'i2,  J'ai  l'honneur  de  vous  dire  cpie  je  refuse  d'approuver 
"  et  certifier  ce  montant,  pour  ])lus  de  81  7."i, OUU.OO,  et  cette  approba- 
"  tion  est  à  la  condition  expresse  <pie  "SI.  Armstrong  cancellera  et 
"  annulera  sou  contrat  avec  la  compagui(>,  et  donnera  une  décharge 
"  pleine  et  entière  de  toute  réclamation,  de  (pielipie  nature  c^ue  ce 
"  soit  contre  le  cliendn  et  toutes  choses  qui  en  dépendent,  directement 
"  ou  indirectement. 

"  liien  à  vous, 

"  (Signé)        A.  Me.  Tuom." 
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Que  tloviiit  t'airt'  M.  Langclicr  fliuis  les  circonstHiiccs,  nux  tenues 
des  deux  (irrétés  en  conseil  ciilessus  iiieiitiniuK's  (  Le  voici  en  [né- 
sence  d'une  réclanmtion  de  M.  C.  N.  Arnistnjn;;,  non  ccjntre  le  j;ou- 
vernenient,  ni.iis  contre  la  conipaj;nie  du  clieinin  île  fer  de  la  Haie  des 
Chaleurs,  réclamation  reconnue  par  celle-<'i,  en  son  entier,  aiiprouvée 
au  montant  de  81  "S, 000,00  par  M.  Tliom,  aj^issant  pour  la  conipaynie 
réor<;anisée  ?  Il  n'avait  pas  d'autre  alternative  que  de  payer.  C'est 
ce  (ju'il  a  fait,  sur  remise  du  re(;u  suivant  : 

(Triuhiction) 

"  Je,  Charles  N.  Arnistroni,',  entrepreneur  du  chemin  de  fer  de 
"  la  Haie  des  Chaleurs,  donne  par  ces  jiri  sentes  (juittaiice  et  dé.'harf,'e 
"  jileine  et  entièi-e  à  la  conipajinie  du  chemin  de  fer  de  la  liaie  des 
"  Chaleurs,  de  toute  ri'clamation,  (juelle  ([u'elle  soit,  que  j'ai  ou  puis 
"  avoir  contre  la  dite  conii)a^'nie,  et  Je  conviens  de  plus  de  canceller 
"  et  annuler  le  contrat  et  marché  (pie  j'ai  fait  avec  ladite  com])a;.'nie 
"  pour  la  construction  du  dit  cliendn  de  fer,  le  neuvième  jour  de  juin 
"  l,Sf<6. 

"  J'autorise  par  les  présentes  la  dite  compagnie  à  prendre  pos- 
"  session  des  travaux  sur  le  dit  chemin  de  fer  et  d(^  tous  les  niaté- 
"  riaux  fournis  pour  la  construction  de  la  ligne,  ainsi  (pie  du  matériel 
''  roulant  plac(''  sur  hv  ligne  en  exécution  des  dispositions  du  dit  cou- 
"  trat  du  neuf  juin  1886. 

"  Et  de  plus,  je  cède  et  transiiorte  n  la  dite  compagnie  toute 
"  réclamation  (pie  j'ai  ou  puis  avoir  contre  H(>nr\-  MacFarlane  ou 
"  contre  la  succession  insolvatile  de  Henry  MacFarlane  it  tils,  et  la 
"  dite  compagnie  est,  par  les  présentes,  autorisée  a  se  servir  de  mon 
"  nom  pour  le  recouvrement  de  telle   réclamation. 

"  Signé  a  Québec,  ce  vingt-hiiitii'me  jour  d'avril  lf<!il. 


(Siyné) 


•  C.  N.  AinisTHovc;. 


Voilà,  ((u'il  plaise  à  Votre  Honneur,  toute  cette  ati'aire  du 
chemin  de  itw  de  la  Haie  des  Chaleurs,  en  autant  que  lo  gouverne- 
ment y  est  concerné. 

Il  est  bien  établi,  pai'  ce  ([ui  précède,  que  tout  ce  ()ui  a  été 
fait  est  K'gal,  en  conformité  avec  le  statut  et  les  arrêtés 
en  conseil,  approuvés  par  vous. 

Vous  aviez  i't('  assez  bon  de  recommander  à  M.  (iarneau  (page 
6  de  votre  lettre)  de  voir  k  ce  ([Ue  tout  fut  fait  conformément  à  la 
loi  et  sur  le  rapport  du  procureur-général,  et  vous  ajoutez  (jue  M, 
Garneau  vous  a  dit  qu'il  allait  communi(|uer  avec  M.  Kobidoux, 
malade  à  ce  moment  ;  (pie  lo  L';î  avril,  M.  Garneau  vous  informa  (jue 
le  procureur-général  lui  faisait  rapport  (jue  tout  était  conforme  à  la 
loi.  M.  Garneau  a  donc  pris,  sous  la  direction  de  Votre  Honneur, 
toutes  les  précautions  nécessaires,  quant  au  c6té  légal  de  la  question. 

J'ajouterai,  sans  craindre  la  contradiction,  que  l'action  du  "ou- 
vernement,  à  ce  sujet,  est  parfaitement  honorable  et  dans  l'intérêt 
public. 
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l/iriti'i'i't  ]iul]lii'  i_'X.i;,'fait  ijui!  co  rliiMiiiii  fut  cnnstruit  ilaiis  1<-  plus 
court  ili'liii  ]iii.ssit)lc  ;  li-s  tli'ux  jiduveriiciiiciits,  ff'di-ral  i-t  provinciiil, 
l'ftviiiciit  reconnu  i-n  fiiiMint  voter  <le.s  sul)sii|e.s  eonHiiléniUles  (|ui, 
limllieureiisenicnt,  ont  été  (iéjieiisi'S  sims  lésultiits  Ijien  tiingible» 
pour  l'entreprise. 

Cliiuiue  fois  iiuf  cette  ([uestion  u  été  discutée  devmit  l'Assemlilée 
législative  de  Quéipec,  ses  nieinlires  ont  éti'  unimilnes  à  voter  de  nou- 
veaux crédits  et  l'i  déclarer  (|ue  la  [irovince  devait  faire  de  grands  sa- 
crifices |)our  assurer  la  construction  du  cliemiii  ;  et  les  citations  'lue 
Votre  Honneur  a  la  lionté  de  faire,  dans  sa  lettre,  des  paroles  (pie j'ai 
prononcées  à  ce  sujet,  dans  ditlérentes  circonstances,  prouvent  t|ue  je 
n'étais  (|U(^  l'interprète  des  dispositions  de  la  députation  entière,  en 
conseillant  de  ncjuveaux  sacrifices  à  cet  égard.  Ce  chemin  traverse 
toute  la  (Jaspésie,  jiays  innnensp,  possédant  un  sol  riclie,  des  forêts 
superbes  qui  sont  la  jiropriété  de  la  province,  et  peuplé  |)ar  une  p(jjiu- 
lation  intelligente  et  laborieuse.  Tout  le  monde  a  comiiris,  ilepuis 
longtenjps,  ipie  ce  chemin,  partant  de  ITntercolonial,  K  ^létapédiac, 
et  allant  jusciu'ii  la  navigation  oeéani(|ue,  pourrait  oH'rir,  non  seule- 
ment à  la  CiasjM'sie,  mais  encore  à  tout  1(!  ('anada,  des  avantages  com- 
merciaux inapprécial)les,  tout  en  donnant  une  immense  valeur  addi- 
tionnelle aux  tei-res  de  la  couronne,  et  en  développant  la  colonisa- 
sation.  Ses  rivières  et  ses  lacs,  remplis  de  poisson,  y  attirent  une 
foule  de  ])i'rsnnues  riches  ipii  y  passent  la  belle  sai.son  et  y  dépensent 
des  sonnnes  d'argent  considéraljles. 

La  construction  de  ce  chemin  si  désirée,  était  arrêtée,  depuis  deux 
ans,  par  l'impuissance  de  la  compagnie,  et  son  état  d'insolvabilité  no- 
toire ;  et  .ses  actionnaires  et  directeurs,  refusant  de  céder  leur  charte 
à  des  personnes  en  état  de  terun'ner  les  travaux,  le  gouvernement  a 
cru  devoir  se  fairt;  autoriser,  durant  la  deriuère  .session,  à  cancellerla 
charte  de  cette  compagnie,  entre  autres,  si  c'était  nécessaire. 

.le  suis  convaincu  (pie,  sans  l'arme  de  ce  pouvoir,  mise  aux  mains 
de  l'E.\écutif  par  la  Législature  de  la  province,  les  anciens  actionnaires 
et  directeurs  n'auraient  jamais  consenti  à  céder  leurs  droits  à  M^L 
Uooper  et  autres,  et  qu'ils  seraient  restés  comme  des  obstacles  per- 
manents et  insurmontables  à  la  construction  du  chemin  de  fer,  recon- 
nu être  dans  l'intérêt  public,  et  iiour  lequel  le  parlement  du  Canada 
et  la  législature  de  la  pro\  iiice  de  Québec  avaient  déjà  fait  des  sacri- 
fices si  considérables. 

Hefloutant  la  cancellation  de  la  charte,  et  ce  qui  en  devait  être 
toutes  les  consé<|uences  lé'gitimos  et  nécessaires,  !^tM.  Robitaille  et 
autres  ont  préféré  vendre  leuis  droits  à  MM.  Cooper  et  autres,  cjui 
ont  j)ris  leur  place,  et  comme  actionnaires  et  comme  directeurs  de  la 
compagnie.  C'est  avec  ceux-ci  que  le  gouvernement  a  transigé  ; 
c'est  par  ceux-ci  que  les  travaux  se  font  actuellement,  et  c'est  grâce  à 
eux  et  a  l'action  de  votre  gouvernement,  si  la  construction  de  ce 
chemin  de  fer  est  maintenant  assurée. 

Votre  Honneur  n'a  qu'à  jeter  un  coup  d'ceil  sur  le  me.ssage 
ci-annexé  de  l'ingénieur  de  la  compagnie,  pour  voir  avec  quelle 
vigueur  et  quelle  rapidité  les  travaux  sont  poursuivis  depuis  que 
M. M.  Cooper  et  compagnie  ont  pu  se  mettre  à  l'ceuvre,  et  cela,  en 
dépit  des  difficultés  légales  suscitées  par  MacFarlane,   le  sous-entre- 
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pri-iii'ur,  (|iii  U'H  a  ictiirdrs  [.l'iuliiiit  |ilii.-.it'iiis  ■.ciiiiiiiiCN,  et  fii  (li'')iit 
iiiis^i  (les  |i|(]cimI(''S  ilii  Siiiut,  (|ui  (iiit  eu  pour  ctlet  de  fairi'  iindrc  un 
tiMiips  iiriMMcux  luix  iiriiici|iiiux  iiitiTfssi's  l't  il  ciitiHvi'r  cDiisiili'i-iililt'- 
iiuiit  la  liiaiclic  iW  l't'iil  ii'pi'isi'. 

.le  suis  d'aillfurs  iiiTsimiiclli'iucut  iiifuniu''  (|Ui'  la  i'niii|ia;,'iiiM 
l'iiiiildic  c|uatr(!  l'i'iit  ciii'Hiaiiti'  Ikiuiiiics,  imi  outrr  di'  smi  ('tat  major 
d  iiigi'iiicurs. 

Par  l'acliat  ilc  laiii|ii's  puissantes,  idlc  se  met  en  état  de  pousser 
les  travaux  la  nuit  coinini!  le  jour.  Klle  a  rc'paré  et  nd»  en  état 
d'être  ex)iloiti''s  les  soixante  prenders  milles  du  eliendn. 

La  section  sV'tendant  du  soixantième  au  i|uatre-\ingtiéme  nulln 
est  en  oonstrui-lion,  les  travaux  sont  fort  avancés,  et  seront  certaine 
nient  ternnnés  cette  année,  à  moins  de  mativais  temps  extraordinaire 
inipossilile  à  prévoir.  Li!s  rails  pour  cette  section  r,o:it  arrivées  à  la 
l'ointe-Léïis  et  sont  en  voie  d'être  expédiés  sur  la  lij;ne. 

I)es  contrats  ont  é4é  faitsavecla  Dondnion  liridi,'e  C'o.  )iour  tous 
les  jionts  mi'tallicpies  sur  les  vinf,'t  nulles  et  sont  en  v<iiede  (iréparation. 
{•es  ponts  pi-ovisoires  ont  ('té'  construits  partout,  inènu'  sur  la 
•  iiande  C  iscapi'diac,  en  attendant  i\Uf  les  ponts  nii'talliipies  puissent 
être  posés.  Les  assises  en  pierre  de  ce  dernier  pont  sont  très 
aViiMcées. 

La  eonipai,'nio  à  déposé  à  la  bancpie  8200,0UII,  pour  iiayer  l(,>s 
lionmces  et  les  matériau.x  dont  elle  a  besoin,  et  elle  l'eiiipiira  son 
cnntrat  dans  toute  .son  étimlue. 

('os  inforui.itions  sont  confirmées  par  une  lettre  du  ri'vérenil  .M. 
<  iaiiui',  curé'  de  .Maria,  (|ui  se  lit  comiui!  -suit  : 

"  ti>uéOiec,   'J  septendire   I -''.M  . 

"  .\  l'honorable  lloxom:  '.■i;iicn;n, 

''  i-'remier  .Miiustie. 
"  P.  (i. 

Monsieur, 

"  .Je  suis  alh'  aujourd'hui  à  votre  bureau  pour  vou.î  parlei',  mais 
vous   voir,  vu   i|U 


vous   vous  trouviez  au 


"  il  m'a  été'  impossible  de 
"  conseil, 

"  J'ai  de  très  bonnes  nouvelles  à  vous  donner  de  notre  comté  ; 
"  la  récolte  est  mai,'nili4ue.  Il  y  .v  bien  des  années  iiue  je  n'en  ai  pas 
"  vu  une  pareille  ! 

'•  l^iand  je  suis  paiti  de  Maria,  le  21  ultiino,  on  m'a  dit  que  les 
"  travaux  du  chemin  de  fer  étaient  ])OUs.sés  avec  activité  ;  (ju'il  y 
"  a  (plâtre  ou  cin(|  cents  hommes  en  ouvr;ij,'e.  J'ai  vu  le  contracteur, 
"  M.  Ilojjan,  cpn  m'a  assuré  (jue  l'en-^'in  .se  rendrait  au  bout  des  viniçt 
"  milles  en  constT'uction  cetautomiu'.  J'ai  aussi  appris  que  les  travail- 
"  lants  étaient  payés  rc;,'ulièrement.     Je  nai  entendu  .aucune  plainte 


J'ai  riioiineur,  etc. 

(Sic;né) 


J.  (;.\c;xi:,  Ptre." 


(gluant  à  l'honorabiliti'  île  la  transaction,  pour  ce  ([ui  regarde  le 
gouvernement  et  la  coiupai.'nie,   elle  est    hors  de  doute  ;  vous  avez 
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ilcviiiit  Miii»,  |ii)ur  Mills  l'ii  cuiiMiiricii',  ti)UK  Ici  t'iiits  KinstiitvK  aux 
(hissi.'fs  iiii\(|U('l.s  vous  ri'fi'ii'Z,  l't  vous  incz  surtout  li's  ti'Uinijfimut's 
lie  MM.  C'iiop.T,  Tlioiii  <'t  Loiifiu'iin,  c|ui  (Ic'i'liwcnt  foiuii'IN mi'nt  (|uo 
tout  sVst  fuit  strictt'iiifiil  iiu  point  iIimui'  des  iilliiircs,  siulcini'ut,  et 
qu'il  n'y  a  juuuiis  l'u  iiucuii  intirini'tliain' ciitii-  Ir  (.'(lUMmciiifiit  et  la 
foui|i;ii;iiic.  M,  Aniistroiii,'  ilt'olari'  lui'lnc  que  le  nouveineniciit  a 
fait  la  meilleure  tratis/ietioii  pussilile,  dans  les  cireonstanees 

M.  Cooper,  le  pri'siilent  de  la   eoiupannie   dit.  a  la  pa>;e  tiO')  des 
rapports  de  l'eniiuète  du  Sénat  ; 

f'J'rii'/iictinnJ 

"  l'ar  l'Iionorahle  F,    L  iiifiidiiT  ; 

"  ij.  Fendant  les  iii'i;oeiations  i[iii  ont  eu  lieu  entre  votre 
"  syndicat  et  le  jjouverneiiient.  dans  la  province  de  l^ui'liec,  vous  fut- 
"  il  insinué  nu  intinn-,  ou  vous  titon  comprendre,  dii'ectement  ou 
"  indirectement,  cpie  vous  aviez  Ijcsoin  de  M.  l'acaud  jiour  ajiproclier 
"  le  gouvernement  / 
"  K.   Non. 

" 'J.  'v'uelle.i  été' la  nature  do  vos  iié!.;ociations  ou  ttansaotions 
"  avec  le  u'nivernement  de  i^lui^liec,  en  rappoi't  avec  cet  arrani,'ement  ? 
"  Y  eut-iliiil"lnue  liool)LA(iK  ou  i|l|e|,|ue  chose  de  malllonnéte  (IMPRO- 
PEH)  dans  ces  né';,'ociationâ  / 

"  U.   ''e  n'ai  pas  c.nn.ussance  (|(>  telle  cho-;e. 
•' 'i.   T  lUte  la  traiisaction  a  donc  é'té   conduite   -ni   point  de  vue 
strict   des    atliiires,    comnii'   agissent    des    lioinmes    d'all'aires  entre 
"  eux  I 

•'  1!.  Ce  fut  ainsi  fait.  L'cMitento  ipu'  j'avais,  était  que  le 
"  chemin  flevait  être  livré  au  nouveau  syndicat  libre  de  toute  dette 
"  et  de  tout  procès,  et  que  le  nouveau  syndicat,  ipii  avait  été  organisé 
"  grâce  à  mon  influence,  devait  prendre  l'entreprise  et  construire 
"lechcMiin.  J'avais  deux  cjl.jets  en  vue;  l'un,  garantir  une  dette 
"  que  je  craignais  de  perdre,  cpii  se  montait,  tant  pour  moi  jierson- 
"  nellenient,  que  pijur  la  .--nclété  "  Cooi.er  Fairman  A-  Uie,"  avec 
"  laipicllc' je  suis  en  relati(jn  d'all'aires,  à  jJl'L'.UOO.  .Je  voyais  i|ue  tout 
"  allait  se  perdre  en  procès  et  en  dilficulti'vs,  i|ue  le  chemin  avait  été 
"  abandonné  pendant  un  an  et  di'Uii,  ce  qui  était  très  mauvais,  (lui? 
"  le  roulant,  que  j'avais  fouriti.  était  exposé  à  tous  les  mauvais 
"  tem|is,  l'é'te  comme  l'hiver,  ijue  j'avais  avancé  mon  argent  et  que  je 
"  n'aurais  pas  un  sou. 

■' Jc' fis  de  mon  mieux  pour  dt'cider  M.  John  J.  MaciJonald  à 
"  assuiiii'i-  l'entreprise.  C'était  un  de  mes  anus,  et  je  le  priais  et 
"  sollicitais  d'organiser  un  syndicat,  et  je  fus  presciue  comiilètement 
"  découragi's  (|uand  il  me  dit  (|uil  [lartait  pour  l'Anghtterre  et  ((u'il 
"  abandonnait  le  projet.  Je  lui  dis  ;  "  Si  vous  allez  en  Anghaerre 
"et  laissez  le  chemin  dan.s  l'état  ou  il  est,  j(!  vais  essayi^r,  moi,  à 
"  organiser  un  syndicat  f't  à  prend le  l'aflaire'eu  main,  je  n'aurais 
"jamais  voulu  faire  cette  démarche  en  dehors  de  ces  conditions, 
"  (piand  inénio  vous  m'auriez  donni'  le  chemin  pour  rien.  Jo 
n  aurais  jamais  voulu  être  indentifié  avec  ee  scandale  et  ces  lionteg, 
"qui  sont  mentionnés  dan.s  les  journaux. 
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"  Q.  Que  voulez-vous  (lire  ?  Voulez-voun  ('nrler  du  seuiiiliile  Pa- 
"  caud  ? 

'•  R.  Je  veux  dire  que  tout  ce  scandale  est  nuisible  au  succès 
'•  de  l'entreprise.   Il  va  nous  manquer  de  l'arijent" 

M.  Thoni,  le  secrétaire  et  directeur  de  la  compagnie,  dit  de  son 
cCité  (pa;,'e  1S9): 

(Tradttciiun) 
*'  Par  riionorahle  M.  Langelier  : 

"  Q.  Dans  toutes  ces  diverses  entrevues  que  vous  avez  eues  avec 
"  le  ftuuveriu'infnt,  le  nom  de  M.  l'acaud,  ou  ci'lui  de  qui  que  ce  soit 
"  fut-il  mentionné  ou  insinué  par  (|uelque  niend.re  du  jfouveiiiement  î 

"  I{.  Je  ne  conqirends  jias  bien  votre  question. 

"  Q.  Aucun  nom  fut-il  mentionné  comme  celui  d'une  personne  à 
laciuelle  vous  auriez  à  juirler  ou  que  vous  deviez  approcher  î 

"  li.  Jamais. 

"  Q.  Vos  enf 'evueSjSi  je  vous  compiends  bien,  furent  simp'''ment 
"  des  entrevues  d'allaires,  exclusivement  avec  lef,'ouvernement,  connue 
"  celles  qui  ont  lieu  entre  lioniines  d'atVaires  / 

"  H.  Certainement. 

"  Q.  Connue  lionnnes  d'ati'aires  cjui  veulent  faire  une  transac- 
"  tion  lionnéte  ! 

"  K.  Je  le  pense. 

"  Q.  Quand  vous  avez  réylé  avec  M.  Arnistronj,',  M.  Pacaud 
"  vous  avait-il  vu  au  sujet  de  ce  règlement  / 

"  K.   Non,   monsieur. 

"  Q.  M.  Pacaud  ne  vous  a  jamais  vu,  il  ne  vous  a  j/unais 
"  demandé  de  régler  avec  M.  Armstroui;  / 

'■  H.  Non.  l»urant  toutes  les  négociations,  je  ne  pense  pa.s  l'avoir 
"  vu  plus  de  deux  ou  trois  fois,  une  fois  à  Xew-York  et  une'  fois  à 
"  Quéliec. 

"  Q.  Vous  a-t-il  proposé  de  lui  donner  (luelque  chose  pour  réirler 
"  l'aflaire  1 

"  R.    Rien  du  tout. 

"  Q.   11  ne  vcais  ,i  jamais  parlé  de  cela  I 

" }\-  J'iii  parlé' à  M.  l'acaud  diU'érentes  f<jis  après  (|ue  l'aU'aire 
"  eut  été  terminé  avec  le  gouvernement.  Durant  les  négociations,  je 
"  n'ai  jamais  eu  aucune  entn    ue  av,  i'  'ui .  .  .  ,  " 

Voici  ce  que  dit  M    Lonerg.in  \page  '2[V2)  : 

f  '/'rn'/iictiv)ij 
"  Par  rhnn"r,ible  M.  T.angelier  ; 

"  Q.  Vous  avez  dû  connaitre  toutes  h's  négociations  qui  ont  eu 
"  heu  entre  le  .syndicat  qui  s'est  empâté  de  la  coinpaL'nie  et  le  v'ou- 
"  vernement  de  Québec  1  i    s  s, 

R.  "  Mes  clients  m'ont  tenu  renseigné'  en  autant  que  c'était  né- 
"  cessane,  pour  me  permettre  de  leur  doinier  les  conseils  qu'ils  .solli- 
"  citaient. 

"  Q.  Est-il  venu  a  votre  connaissance  qu  aucune  transaction  ou 
"procédé  malhonnête  (imhuoi'Ku)  se  faisait  ou  avait  eu  lieu  entre  le 
"  gouvernement  de  Québec  ou  aucun  de  ses  ineinbre.s,  et  le  syndicat  ' 
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'  "  R.  Toute  (joniiaishiiiico  qui'  j'ai  de  cr-la  vii-iit  des  procédés 
"  devant  ce  comité. 

"  Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  parler  de  telle  chose  aupara- 
"  vant  ? 

"  U.   Xon.  ..." 

Enfin  M.  Armstronjr  (page  231)  dit  : 

('fraductioh) 

"  Par  l'honorable  M.  Langelier  : 

'■  Q.  Dois-je  coMipreiidrcf  inie  votre  ri'i-lanialion  de  .?i9s,000.00 
"  était  fait(!  de  bonne  foi  (yniiiÀiu:)  ou  nu'elle  l'-tait  ui;e  ri'clamation 
"  factice  {Imi/un)  i 

"  H.  C'était  une  réclamation  faite  parfaitement  de  lionne,  foi. 
"  et  comme  (luestion  de  fait,  il  y  a  ries  items  c|ue  je  n'ai  pas  mis 

"  Q.  De  sorte  <|ue  votre  réclamation  n'était  ]ias  une  ati'aire 
"  monti-e  pour  l.a  circonstance,  mais  bien  une  réclamation  léj,'itiine 
"  contre  la  compa^'iiie  ?  . 

"  K.  Oui,  et  approuvée  par  les  olliciers  do  la  ci.piniiaj.Miie.  et  i)ui 
"  ne  peut-être  niée  ]iar  personne. 

"  t^.  Le  },'ouverneiiieut  ;i  t-il  eu  quelque  chosi  à  faire  avec  le 
"  règlement  de  votre  ré'clamation  ? 

"  H.    Kien  du  tout,  excepté  lo  paiement  du  UK^intant. 

"  (i.   Ce  (|ue  vous  avez  payé  à   M.   Pacaud  n'était  point  a  raisoti 
d'une  réclamation  contre  le  ^'ouvernement  (|u'il  vous  réglait  ? 

"  R.  Je  n'avais  aucune  n'claniation  contre  le  gouvernement. 

"  Q.  Ce  (jue  vous  avez  payé  à  M.  Pacaud,  doit  avoir  été  payi> 
"  jiour  régler  votre  réclamation  avec  le  nouveau  syndicat  ? 

"  ]{.  C'i'tait  pour  régli'r  ma  réclamation  contre  la  compagnie,  le 
"  nouveau  .syndicat  n'e.xistait  pas.  .  .  . 

"  t.).  Consid(M'ez-vous  que  le  gouvernement  a  payé  trop  à  la  com- 
"  pagnie  pour  faire  l'ouvrage  ([u'elle  a  entrepris  ? 

"  K.  Non,  je  crois  ((u'il  a  fait  une  excellente  transaction 
"  d'afi'aire. 

"  tj.  Aucun  mend)re  du  gouvernejnent,  dii'ectement  ou  indirec- 
"  teiiient,  vous  a-t-il  jamais  dit.  ou  insinué,  ou  fait  comprendre,  que 
"  vous  (leviez  vous  adresser  a  M.  Pacaud  pour  obtenir  un  règlement 
"  de  votre  réclamation  ? 

"  R.  .le  n'ai  jamais  t-changé  un  mot,  à  ce  sujet,  avec  aucun 
"  niend)re  du  gouvernement. 

"  tj.  \  ous  n'avez  jamais  vu  aucun  membre  du  gouvernement, 
"  en  rapport  avec  le  règlement  de  votre  réclamation  ? 

"  Jamais. 

"  Q.  Lo  règlement  a  eu  lieu  entièrement  entre  vous  et  les  meui- 
"  bres  (le  la  compagnie,  telle  (jue  réorganisée  1 

"  R.   Avec  M.  Tliom.     C'(;st  lui  ([ui  agissait  pour  le  syndicat...." 

Il  r('-sulte  de  ce  qui  précède,  que  les  ni'gociations  entre  le  gou- 
vernement et  la  compagnie  ont  été  conduites  de  la  manière  la  plus 
réguliè''e  et  la  plus  honorable  possible,  au  point  de  vue  des  aflaires 
seulement,  et  qu'il  ne  s'y  est  rien  passé,  directement  ou  indin.-cte- 
nient,  qui  puisse  faire  naître  des  soupçons  sur  le  caractère  parfaite- 
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ini'Mt  lniiiorul)le  ili'  la  tmiisiii-tion,   (|uaiit  à  co  (|iii    reiiiirilc  le   j,'ouvt'r- 
ncniPiit  et  la  compaynio. 

Aussi,  (>st-il  Ijïpn  évident  (|ue,  sans  l'iiiciilent  l'aeaiul-Aniistroiig, 
pei'nOMiie  n'aiimit  soii^'é  à  faire  la  iiioiiidi'e  iiisiiuiaticm  ediitre  la  traiis- 
actioii. 

Cet  iiiciilt>iit  Païaud-ArMistniii;,'  est  fort  n'v'l'ettalile,  et  il  est  do 
mon  devoir  d(!  condaniiier,  dans  les  tei-iiies  les  plus  st'vères,  l'étrange 
inarclii'  fait  entre  les  deux  personnes;  et  si  mes  (■ollègues  ou  moi  en 
avions  eu  eonnaissanee,  toutes  les  négoeiations  aui'aient  cessé.  Et 
c'est  sans  doute -/arce  nuils  en  étaient  persuadés,  ijue  ces  messieurs 
ont  si  soigneusement  eaelié  leur  ti'ansaction  et  l'ont  tenue  al)Solunient 
secivte,  <piand  il  aurait  été  si  facile  à  Arnistrong  d'aveitir  les  minis- 
tres, ou  (]uel(|ues-uns  d'entre  eux,  de  Texaction  dont  il  é'tait  la  victinie 

Votri!  Honneur  résume  la  preuve'  faite  devant  le  comité  du 
Sénat,  au  sujet  de  l'emploi  d'une  partie  de  ces  s] 00.000  de  ,M. 
Pacaud,  et  .sendile  croii'e  nue  les  billets  jwiyt'S  par  Jl.  Pacaud  étaient 
faits  ]iar  celui-ci,  et  endossés  par  les  lionoraliles  MM,  C.  A.  P. 
Pelletier,  Fi'ançois  Langelier,  Charles  Lan^elier  et  moi-même. 

A  co  sujet,  il  est  important  (pie  \'otre  Honneur  ne  perde  pas 
de  vue  (pie,  Ijien  (jue  les  per.sonnes  ci-dessus  nommées  fussent  respon- 
-aliles  solidaiiement  du  paiement  des  billets,  comme  eiulos.seurs,  M. 
Pacaud  en  étaic  le  seul  prometteui'  ;  ipie  le  produit  de  ces  billets 
n'était  ]ioint  destiné  à  des  tins  jiersonnelles,  ni  ,à  des  tins  se  nipiior- 
tant  a  la  politique  de  la  province  de  (Juébee  :  mais  devait  servir,  à 
l'exception  d'un  ou  de  deux  de  ces  billets,  à  faire  les  dép('its  n<'cè.s- 
>aires  aux  contestations  d'i'lections  fédi'-'-ales,  aux  contre-pétitions  et 
aux  d('bours(;s  (|ui  pouri-aient  devenir  nécessaiirs,  à  la  suite  des 
élections  généridi  s  (lul)ominion  du  mois  de  mars  lt<i)l.  tenant  au 
produit  d'un  <ju  de  deux  de  ces  billets  (pie  Je  viens  d'excepter,  il 
devait  servir  à  payer  certaines  déiienses,  encouiues  j.endant  les  dites 
élections  f()d('rales,  au  b('nétice  d'un  des  partis  politi(pns  amiuel 
ipliartenaient  les  parties  au  billet. 

J'avais   end(jssé  cc's  dillérents   l)illets  en   blanc,   au    moment  de 
riKJn  départ  pour  l'Europe,   dans  les  premiers  Jours  do  mars   ditmier, 
et  les  avais   remis  au   sénateur   Pelletier,   aux    tins   plus  haut  nien- 
tionn('es  ;   ce  qui  est   parfaitement   établi   par   le  témoigna. .(f  do  M 
Pelletier  devant  le  comitt' du  Sénat  (payes  l.")n,  l.-)7)  : 

(Traductiuii) 
"  Par  riionoralilt!  M.  Mcinnes  : 


l(p4o  cliosi;  a  fain 
Ce|iendant,     je 


•  <^   Avaient-ils    (ces  billets) 
min  cle  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs 
"  K.  Pas    le    moins   du     mon( 
"  n^pondre.     Je   pensais  (jue   M.  Jiarwiek    avait  dit 
■•  produit    de  ces  bilh^ts    était    destiné  •■'t    payer  les    dettes  dt 
•■  .Miircier,  Langelier  et  moi. 

•'  M     Harvvick.--Non  :  j'ai   dit   ,pie   le   produit   de  la   lettre  de 
crédit   fut  employé   a  p/iyer    les  dettes    de  M.    Mercier   et  vos  obli- 
gations personnelles,  le.s,|uelles  étaient  celles  portées  sur  ce  billet? 
L  honorable    M.    Pelletier  :  -Les   produits   do   ces  billets  ne 


avec  le  clie 

suis  prêt  à 
matin  (pie  le 
MM. 


"  furi'iit  |iiis  i'iii|ilo_vi'S  à  ]iayi'r  inrs  dettes  iiersoiiiii'Ucs.  Pour  établir 
"  ((u'ils  ii'uviiii'iit  rien  à  fiiiVc  iivi-c  les  éleetion»,  je  (lirai  (lu'iiiirès  ((ue 
"  les  (■■leetioiis  fuient  terminées,  nn  supposa  ((u'il  y  en  aurait  uu 
•'  firiuii\  nombre  (jui  seraient  eontesti'-es,  l't  (|u'il  y  aurait  mènie  un 
"  >,'ran(l  nombres  le  eontre-contestations  ;  et  naturellement,  prescjue 
"  tous  nos  amis  ([ui  avaient  ('té  élus  ou  défaits  étaient  intéressés, 
"  mais  n'avaient  pas  les  moyens  de  faire  les  <lépots  dans  le  départe- 
"  ment  du  Trésor,  suivant  la  loi,  de  nnlle  piastres  ilans  eliaciuu  eas. 
"  Comme  dans  bien  d'autres  oceasions,  je  me  suis  etl'oreé  d'aider  mes 
"  amis.  C'était  une  ad'aire  privé'e,  et  M.  Mercier,  avant  do  partir 
"  pour  l'Hui'ope,  supposant  ([Ue  la  eliose  st'rait  néoessaiie,  laissa 
"  entre  mes  mains  trois,  et  je  ne  suis  même  pas  silr  s'il  n'y  en  avait 
"  pas  iiuatre,  billets  endossés  en  blane,  atin  (jue  si  nous  a\  ions  besoin 
"  d'arf,'ent,  il  nous  aida  à  nous  li;  procurer,  .l'ai  i,'ar(lé  ces  billets 
"  ju.s(iu'à  ce  ((u'ils  fun^it  recpiis,  et  ces  montants  furent  prélevés 
"  pour  un  j;rand  nombre  de  pé'titions  et  dt'  contre-pétitions.  En 
•'  l'absenct"  de  M.  Mercier,  nous  reniplimes  les  blancs  sui'  les  bdlets, 
•'  les  emlossiimcs  et  Je  n'en  ai  |)lus  entendu  parler  di'puis.  Ils  furent 
•'  placées  dans  des  bancpies  et  eu]]iloy<'-s  jiour  les  pétitions  et  les 
"  contre-pétitions  ilans  les  cours. 


Par  .M 


Miller; 


Kutre  les  mains  de  ipii  <'et  ari^ent  allât  il  ! 
■'  U.   Je  n'ai  jamais  \u  un(^  i  'astre  de  cet  argent. 
"  t^.    Alors,  conuni'nt  connaissez-\ous  l'emploi  ([ui  en  fut  fait  I 
"  K.   Mes  anus  ni(>  dirent  4u'ils  furent  ainsi  emjiloyés  en  iiutant 
que  je  puis  comprendre. 

"  l.i.    Vous  pensez  ijue  ces  billets  fureiit  employés  dans  ce   but  f 
"  11,    Non  seulemunt  je  le  pense,  mais  j'(>n  suis  sûr 

Par  M.   Kaulback  : 

"  t,).   Coiinnent  ces  billets  furent-ils  payé's  ! 

■■  K.  (  )n  n'a  jamais  supposé  ipie  nous  serions  oblii;és  rie  les 
payer.  Nous  espérions  (pi'ils  seraient  renouvelés  jusqu'à  ce  que 
les  contestations  fussent  terminées 

Par  M.  McCallurn  : 

"  Je  crois  que  vous  av(>z  dit  ((ue  M.  Mercier  lais.sa  ces  billets  en 
blanc.     C^>ue  dev.uis-nous  comjirenilre  par  là  ? 

'■  Pi.  J'ai  dit  qu'il  endossa  les  billets  en  blanc  ;  le  montant  n'y 
"  ét.ait  |ias. 

••  (i.    Le  nom  de  M.  Pacaud  était-il  sur  ces  billets  alors  ? 

"  H.  Noi\.  J'ai  pris  ces  billets  endossés  en  blanc,  et  nous  les 
"  avons  remplis  ensuiti'.  On  me  laissa  simplement  les  billets  en 
"  blanc,  avec  les  endo.sgeinents  sur  iceu-\ 

"  Par  riionorable  M.  Boulton  : 

"  Q.   Vous  dites  qui'  les  montants  furent  laissés  en  blanc  1 
"  11.  Je  dis  qu(î  c'était  un  papier  blanc  sur  lequel    M.    Mercier 
"  mit  son  nom  comme  endosseur,  en  cas  que  nous  en  aurions  besoin....'' 
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A  la  pML;o  i;?  (le  m\  Icttii^  Votre  Honneur  dit  : 

"  Le  inénie  jour  (15  iiiui)  M.  Piuiiud  acliete,  nu  uuiveii  dun 
"  chèque  tiri' sur  ce  même  coiiiiite,  une  lettie  de  eliiiiiKe  sur  Paris, 
"  en  faveur  (le  riionoralile  M.  Alenier  au  montant  de  .*,"), UUO.  {)ro- 
"  duisant  L'ri,."ilK)  fraiies.  " 

Le  t('>moif,'na<,'e  de  M.  Liifrnnce,  caissier  de  la  l!anc|Ue  Xatiunaie 
a  yuéliec  (paj,'es  77  7^),  établit  «[ue  ces  jjn.UUO  (Jiit  éti'  prises  à  luéuie 
le  produit  d'un  l)illet  de  M.  Pacaud,  erdossé  par  .M.  N'idlière,  et 
garanti  par  un  des  chèiiues  (|ue  Witn?  Honneur  mentionne. 

D'un  autre  coté,  je  suis  inforriK' (|ue  ce  montant  a  été>  prélevé 
nu  moyen  d'un  des  l)lancs-seinf,'s  (jue  j'avais  laissés  au  sénateur  Pelle- 
tier, avant  mon  départ  ])our  l'Kurope.  Je  n'ai  pas  eu  (jccnsion  de 
vérifier  la(|uejle  de  ces  deux  versions  est  exacte. 

.Mais,  ((uoiiju'il  en  .soit,  je  V(ais  atlirme  qu'estant  en  Europe,  et 
sentant  le  l)esoin  de  toucher  cette  somme,  j'en  ai  fait  la  demande 
convaincu  que  ce  montant  jjouvait  être  jirtdevc'>  au  moyen  des  l)laiics- 
R<'ings  ijue  j'avais  htis.sés  ;  et,  naturellement,  avec  l'inteiition  de  i)aver, 
moi  même  l'etlet  de  conunerce  qui  aurait  été  euqiloyé  pour  me  procu- 
rer ce  montant,  vu  (pie  c'était  pour  des  dépenses  ('|ui  m'étaient  per- 
sonnelles. 

J'artirine,  (le  plus,  qu(,'  (pnind  j'ai  fait  la  demande  de  cette  somme, 
j'ijiiiorais,  et  j'iii  if,'nor(''  longtemps  encore  aiirès,  (|ue  cette  transaction 
du  chemin  de  f'  v  de  la  liaie  des  Chaleurs  était  faite,  et  ipie  je  n'ai  su 
(jue  quehpie  temps  apri'w  mon  i-etour  au  Canada,  sur  le  rapport  des 
proc(''(li's  du  Sénat  publiés  dans  les  i(airnaux,  (|ui!  M.  Pacaud  avait 
obtenu  une  somme  de  cent  mille  piastres,  ou  toute  autre  .somme. 

A  la  page  l.")  de  .sa  lettre.  Votre  Honneur  me  fait  part  d'une 
conversation  cpi'il  aurait  eue,  du  S-i  au  L'G  avj  il  dernier,  avec  .M.  Gar- 
neau,  |iremier  ininistrf  par  in/iriin,  dans  la(|Uelle  il  vous  aurait  "dit 
"  qu'il  subis.sait  de  f(jrtes  iires.sions,  qu'on  \oulait  lui  faire  faire  des 
"  cho.ses  (|ui  lui  n'^iiugnaient,  cpi'on  nier.açait  de  tei.^graiihier  à  l'houo- 
"  rable  M.  Mercier,  et  il  ajouta  (ju'il  était  tenté  de  n'signer." 

J'ai  demandé  des  explications  ix  mon  collègue,  .M.  (larneau,  et  il 
me  dit  ([u'il  croit  i\w  Votre  Homieur  rc''sunie  ses  paroles  assez  "exac- 
tement, mais(iue,  .sans  explications,  elles  pourraient  crvt-v  une  impres- 
,sion  contraire  à  celle  (|u'il  voulait  faire  naître;.  M.  (iarneau  me  fak 
remai(pier  qu'il  était  alors  premier  nnnistre  ad  inùrim,  tré'sorier  ad 
intérim,  et  comnjissaire  d(>s  travaux  publics  ;  (jue,  con.s..(iuennnent  il 
avait  une  triple  resi)onsabilité  cjui  le  fatiguait  d'autant  plus  qu'il  était 
mal.'ide,  et  (pie  sur  le  tout,  il  lui  r.'pugnait  de  faiiv  la  transaction 
nialgr.'  I.>s  fortes  pressions  (pii  lui  .•taient  faites  pour  en  finir,  tant 
<|uil  n  aurait  pas  obtenu  des  garanties  .sati-sfaisantes  et  l'opinion  du 
procureur-général,  ce  iiue.  d'aill,  u.s,  mes  collègues  exigeaient  comme 
lui  ;  mais  qu  aussiK'.t  .piil  eût  obtenu  le  dép(-.t  de  débentures  au  mon- 
tant de  cin.,  cent  mille  piastres,  portant  première  liyp.,tlu'M,ue  sur 
tout  le  chemin,  il  .se  sentit  bien  plus  à  l'ai.se,  et  crût  qu'il  pouvait  faire 
la  transaction  sans  danger  ;  JL  Garneau  ajoute  même  qu'il  en  informa 
dans  1(>  temps,  Vot.e  Honneur,  dans  une  des  entrevues  sul.s,:,,uentes' 

AL  Oarneau  désire  surtout  faire  savoir  qu'en  disant  ,iu'il  subis- 
sait de  fortes  pression.s,  il  ne  voulait  point  faire  comprendre  que 
citait  des  pressions  illégitimes  et  indues  ;  mais  qu'ayant  été  en  né-'o 
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ciiitioiiH  |iciuliiiit  i)lusi(!iiis  jours  ii\t'i,'  ]>•  nouvriiu  syiidicut,  saii.i  rtrc 
miivi'  Il  iiui'iiiii'  iiiiicliisioM,  il  l'tiiit  nifiiiui'  ii  c|iiu|iii'  iiistiiiit  |mr  M. 
Tlioiii,  c|ui  rcpir'scntiiit  ce  sviiilu'jit,  (le  voii'  les  lU'^^ijciatidMs  roiiiliues 
et  l'iiHUiic  ('(iiii|i|i't"iiii'iit  aliaiiili>jiiic''i'  ;  d'autiilit  plus  (pic  ses  collcijUPH 
(lu  iiiiiiistri'c,  couMiiiicus  ipic  la  Iraiisact Ion  ('•tiiit,  a\aiita^fUsi'  à  la 
province,  lui  (lisaient  iju'il  ne  seiiiit  point  »H,ye  île  niancpier  une  excel 
lente  ooeasion  d'assuifr  la  eonstiuetion  du  'licndn  à  lii'et'  délai. 

D'ailleurs,  eette  eonnnunieation  remplie  di'  t'raneliise  (pu-  vous 
fait  le  premier  ministre  ml  inliritii,  est,  il  me  scMnble,  la  plus  i;rande 
preuve  de  sa  bonne  foi  ,,t  de  l'Iionnètett'  avec  lacpielle  il  coniiuisait' 
et  voulait  terminer,  tijute  celli' opi'i'ation.  N'otre  Honneur  le  eonslate 
lui-inétiK!  dans  sa  lettre  :  M.  (larneau  vous  a  tenu  au  courant  de  tout 
ce  (pi'il  faisait,  |)rescpn' jour  ]iai' Joui',  et  parait  vous  avoir  consulté 
cliai|Ue  fois  (pi'ii  se  sentait  endiarrassé.  Au  point  (|ue  vous  avez  cru 
devoir  le  rassurer  vous  même  et  contriljuer  i.  faire  cesser  ses  hi'sita 
tiens. 

N'otre  Honneur  cite  (pai,'e  G  de  .sa  lettre)  le  t(^'ite  d'une  dé'pcche 
(lu  procureur-géni'ial,  iM.  Koliidou.x,  en  date  du  17  avril  l.-*!»!,  ainsi 
con(;ue  : 


L'IionoraUle  Pierre  Gaini'au, 

Connnissnire  di's  Travau.K 
"  Uuéliec. 


Pul)! 


"  Je  crains  d'/*tre  retenu  ici  (jar  la  maladie  plus  longtemps  qii'' 
"je  ne  le  l'royais.  Vous  pouvez  |irooéder  au.\  .-ilfaires  en  mon 
"  ah.sence  ;  je  ratifie  à  l'avance  tout  ce  ((ue  vous  fei'ez  dans  l'allaliv 
"  de  la  Haie  des  Chaleurs.  I,ani,'elier  vou.s  dira  exactement  ce  (pli  a 
"  été  résolu  avant  le  départ  de  M.  Mercier.  On  me  dit  (pie  tout  d('l.ii 
"  d.ins  cette  all'aire  pourrait  être  nuisible  aux  intérêts  de  l'entrepri.se 
■'  et  de  la  province. 

(Signé)         J.  K.  UoDiiJOf.x." 

.Malj;ré  ipie  je  ne  |]uisse  saisir  la  portée  de  cette  citation,  j'ai  cru 
cependant,  d.ms  mon  anxiété  à  vous  donner  toutes  li;s  explication.s 
pos.sibles,  deuiir  demander  n  M.  Hobidoux  dans  (pielles  circonstances 
cette  d('péclie  fut  env(jji>e  ;  et  .sa  lépon.se  a  été  (pi'il  était  retenu  chez 
lui,  à  Moiitri-id,  jiar  une  maladie  .sérieuse.  Pendant  cette  maladie, 
l'honorable  M.  (iarnejiu,  (i  deux  repri.ses  ditl'ériMites,  alla  le  voir  i>our 
conf('rer  a\cc  lui  des  prineiiialis  allaires  dont  était  alors  sidsi  le 
cabinet.  Apres  a\oir  conversé  de  l'all'aire  de  la  Baie  des  Chaleurs 
avec  AI.  (i.irneau.  et  en  avoir  discuté  tous  les  points,  M.  Uobidoux 
fit  e.siiér('r  fi  .M.  Carneau  ipi'il  serait  assez  rétabli  pour  être  pré.s(,'ut 
au  conseil  des  ministres,  (jui  devait  avoir  lieu  à  la  date  de  son  télé- 
gramme, 17  avril,  Ce  jour-là,  la  santé  de  M.  Hobidoux  ne  lui  permet- 
tant ]ias  de  faire  le  voyage  de  Montival  à  (.^tuébec,  il  envoya  à  l'Iiono- 
i^able  M.  Uarneau  le  télt'grannne  cité  plus  haut.  Ce  téhigramme  était 
l'expression  de  l'opinion  de  M.  Kobidou.v  (jui,  d'après  ses  informations, 
soit  de  ma  part,  ou  d'autres  de  ses  collègues,  croyait  ([u'il  était  impior- 
tant  ([ue  l'aHaire  fut  conclue  au  plus  tAt,  afin  d(/  permettre  à  la  com- 
pagnie réorganisée  de  commencer  ses  travaux  r'-'    V  printemps. 


w 
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A\ .iiit  iImi l'JM'f  II»  ■DiifliisioliM  lie  \(itir  li'ftil',  >\n<'  i'iii  l'itiM's 
un  l'iiiiirin'Mci'iiii'iit  (le  immu'  l'i,  V'otic  lliiniiciii'  fuit  lu  ii'|iumi|1|i'  i|UO 
voici  : 

"  Il  scii'lili'iiiit  i|u'il  cxisto  «'litre  U'  ;;(ni\i'i  liriiimt  et  les  iii'uii- 
"  fiers  (lu  lu  |iioviiiii',  une  liunii'if  (111  Imi  |iii'liv(' tiiliut  uvuiit  i|U(? 
"  juHticH  soit  t'iiiti'  luix   rroluiiiuiitH.   ' 

«le  suis  liii'ii  ccilttiii  i|U(!    Votii-    llimin'Ui'    nu    point    fuit    tcttu 
usscrtioii    siins   en    peser    toute   lu  p(Utee,  et  sil  l'tuit  eoiiMiiiu'U  i|Ut? 
telle  l)urii(''re  existe,  ce  seriiit,  non  seulement  sou  droit,   niuis   encore 
son  devoir,  de  ni'uidei'  à  lu  fuin^  connuitre,  l'i  lu  fuire  disparuili'e,  et  ù 
punir  ceux  i|ui  l'uiiruient  l'tuliliit  et   ipli   s'en  serviruient  pour  des  lins 
personnelles   et  iiu  diHriijient  des  inti'iétH  ])ulp|ies.     (^iiuiit   ù   moi,  Jo 
nui  pus  liesoin  de  vous  le  dire,  j'ignore  l'existence  de  telle  liurritTi». 
A  lu  puL,'e  -li  de  su  li^ttr(>,  Votrti  Honneur  dit  : 
"  il  seiiiMe  i|ue  le    i.'ouvernement    en    puyunt   les  .-SI  "ri.OOO.OO  i/^   y<M^t*<-M^>-K^<-i^*r> 
"M.  Armstroiii;  U  elVei-twi' un   puiemeiit   ù  une  personne  ù  hoiuelIcAlu      .  V^,    /^^   .-  A 

(■oiiipui,'nie  (lu  clieinin  de  ter  de  lu  Ituie  dcvs  (  liuleiirs  ne  ilevuit  i)Ui! 
'•  des  ili'lientures  ;  (pi'c'tunt  donni'e  l'intention  ('•videnle  de  l'Acte  .Il 
■  Victoriu,  cliu|iilre  MS,  puruf,'ruplie  j,  et  suivunt  vos  di'clurutions  à 
"  lu  cliuuilire,  le  f,'ou\ernciiieiit,  niéiiie  uvec  1(<  consenteiiient  de  lu 
"  compuiinie  n'iu-^'unisi'e,  ne  devuit  puyer  ù  M.  Armstionf,'  iiucune 
"  pui'tie    des  .-!:;s(),IM)0,(,)0    uvunt    i|Ue    lu    coinpui,'nie   n'en  eut  uco^uis 

"  l'exiiîil.iliti'   pur   des    truviiux    ù    fuire, les    pri'tentions    de    .M 

'•  Arnisiron;;  n'i'tunt  pus  d(>  lu  outi^ijorie  des  dettes  dont  le  stut ut 
"  uutorisuit  le  ri'Lîlemcnt  uvunt  (|U(^  des  t nivaux  eusM'iit  ^,'ui,'ni''  le 
"  subside  ;  (|u'en  puyunt  à  M.  Armstronn  lu  somme  de  sl7'i,0U(»  IM), 
"  le  iiouverncment  lu  puyi'c^  ù  c('lui  contre  ipii  il  s'uijissuit  de  pioti'ner 
"  les  cri'unciers  de  lu  cuti^i^orie  in(li(|Ui'e  pur  le  stutnt  ;  et  i|u'î'i  tout 
"  cM'nement  lu  soiiiine  de  .*1()0,(IIIO  ipii  est  ulli'ei'i  M.  Pucuiid  u  pii\«', 
"  pour  uutunt,  une  entreprise  puliHipu^  de  su  siilivention,  \(itt'e  )iur  lu 
"  lt',!,'isluture," 

.l'ui  di'Jù  l'tulili  ()ue  lu  n'clumutiou  île  M.  AriiistroiiL;  u\uit  ('•tii 
reconnue  pur  rin;;(''nieur  de  lu  ei)mpu:,'iiie,  .M.  [ji,'lit,  et  u|iprouvi'e 
p'ir  les  anciens  directeurs  Jusiiu'uu  moulant  de  .■*J'JS,'.)  l.'î.fi'J  ;  j'ui  di'jù 
('■tulili  uussi  ipie  M.  Lan^'clier,  le  commissaire  du  i;ouvernement,  iHuit 
iililii,'('  de  payer  toutes  les  ivclaiiiutioiis  fuites  contre  lu  conipuitiiic  et 
udmises  par  .M.  Tlioni,  comme  repn'sentant  cette  dernière,  et  «pie 
celui-ci,  ayant  consenti  au  |iuiement  «le  si|  7Ô,0U(J.U0,  montant  ri'diiit 
de  la  rtjciumution  «le  M.  Aruistionj,',  c'i'auit  le  devoir  «le  M.  [.aie^elier 
de  puyei-.  Il  n  i.'st  pas  n«'cessuir«' i|ue  Je  ri'vieniie  sur  ces  diH'i-rents 
points. 

Je  veux  examiner  l'usM'rtiun  de  N'otre  I  ioniieiir  sous  un  uutro 
uspi'Ct,  et  dans  resp«'runce  di'  lui  faire  aihiu'tlre  les  conclusions  (pii! 
J'ai  (li'jà  tiri'es  à  cet  «■^'urd. 

Lu  li'içitimitc'  de  la  l'i^clamution  «le  M.  Arinstroni,'  est  «■tablie  pur 
le  t('iiioi,i,'nu;,'e  de  M.  l.ii,dit  (pu^'e  10."))  et  UirMiie  par  celui  «le  M. 
Ariiistroiif,'  (pui,'«'  -.MT),  et  pur  «•elui  de  M.  'l'Iioni  (paijes  H»;i-l'Jl), 

Citons  d'uliord  le  tt'moi^'nuge  «le  M.  l>iL,'ljt,  l'ingi'nieur  du  gouver- 
neuu^nt  (!t  (1(^  lu  coinpugnic. 

Voici  ce  (ju'il  dit  (page  105)  : 
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"  (l.  .il'  iiii'ts  entre  \on  iiiiiiiis  ii-xhiliit  ."i.  ijui  est  un  état  flt> 
"  compte  entre  la  eoinpairnie  lUi  oheniin  de  ferile  la  Haie  îles  Clialeiirs 
"  et  M.  Aimstnins,',  avec  un  certiticat  île  1"  lialanee  ijui  revient  à 
"  celui  ri,  suivant  les  termes  de  son  contiat.  Kn  tête  de  l'exIiiMt  se 
"  trouve  une  série  de  cliitires  lia.sée  en  a||iaience  sur  des  certilicats 
"  de  M.  Liiilit  :  est-ce  vous  inème  ] 
"  U.   Dui. 

"  (J,    l''t  ces  iliM'UMient^  l'ohcluaient  oiàninaireiMeut.  coumie  vous 
"  le  veri'ez,  en  certitiant  nue  la  sounni'  de  8-'J''<,U  tS.di'  était  due  à  M. 
"  Anustroni;,   .suivant   les   termes    du    contiat    avec    la    comjiagiiie. 
"  Vous  reniaïquez  i|Ue  le  mot  ••  dii  "  est  eU'acé  \ 
"  ]{.   (Jiii. 

"  Q.  Vous  avez  entendu  l'eviilication  nue  ce  mot  avait  été  etfaci' 
"  pur  M.  l?ii)|iel.  et  iiu'il  mit  à  la  place  les  mots  suivants  :  "  c'est  un 
"  état  correct  des  estimi's  de  riiuvra;.'e  fait  et  restant  impavés.' 

"  H.   (  )ui 

Nous  n'avons  pas  liesoiii  de  citer  le  té-moiL;na;;e  de  M.  Tlmni, 
puisipiaprès  avoir  e.\aniini-  la  réclamation  de  M.  Armstronj.',  il  l'admet, 
mais  ne  consent  à  la  paver  i|ue  si  elle  "st  ré-ihiite  à  si  ""i.OuO.OO 
connue  le  tout  a  l'té  ci-dessus  établi. 

Mais,  tout  en  admettant  la  légitimiti'  de  la  ré'clamation  de  M. 
Ai-mstriiiii;  en  principe,  N'otre  Honneur  dit  qu'elle  n'est  point  exiiii 
lile,  iiarcei|u'elle  n'i't.iit  pav.able,  à  la  complétion  des  trav.anx,  ipien 
délient  ures. 

Si  je  comjirenils  bien  li  p^opo^ifion  de  Votre  Honneur,  elle.se 
réduit  a  c<ci  :  le  vrouverneinent  a  pavé  les  .•?!  75,000.00  à  .M.  Arms- 
troni;.  aiii|Uel  il  ne  devait  rien,  ot  auiiupl  la  conipaLmie  ne  devait  i|ue 
des  dé-beiitures,  après  l'exc^cution  des  tnivaux  mentionnés  dans  son 
contrat  ;  iiu'auciine  partie  des  •S'-'t'O.OOO.OO,  représentant  le  subside 
nouveau  des  .'^OO.OOO  acres  de  terre,  lu'  dev.ait,  consi'.ipieminent,  être 
t'mployé'C  au  p.iiement  de  cette  réclamation,  ipii  n'i'-t.iit  point  une  di- 
celle  à  payer  à  même  ce  cré-dit  :  et  ipi'entin  les  .^lOO.OOO.OO  piiyé>es  à 
M.  Pacaud  ont  jirivi''  pnar  aut.ant,  uiu>  entreprise  publique  de  sa  sub- 
vention. 

Permettez  moi  d'abord  de  vous  faire  re:'uir((Uer  que  le  gouverne 
UKMit  n'a  rien  payé  à  .M.  .\rm.strons;,  n'a  rien  eu  à  faire  avec  lui.  n'a 
jamais  été'  appelé' à  reconnaitrt  sa  réclamation,  ni  à  la  discuter,  et 
Armstt  ii  lui-même  n'a  jama'  rien  ■.écla;;:''  du  gouvt'rneuu'nt. 
Tout  l'ela  est  )iarfaitemt 'it  é'i.abli  d.aiis  les  citations  que  j'.ai  eu  l'iion- 
«eur  de  faire  plus  haut. 

.l'aihnets  que  Votre  Honneur  a  raison  ijuand  il  dit  que  la  réclu 
niation  .Armstroni;  n'é'tait  point  due,  et  conséquennnent,  non  <'xii.'ible, 
liarceiiu'elle  était  payable  en  délient ure.s,  uiu>  fois  les  travau.x  tinis. 
Ce  .sont  là  les  conditions  expresses  du  contrat  fait  entre  la  comp;ii;nie 
et  Armstroni;.  Mais  ce  contrat  pouvait  être  cliani;i''  entre  les  parties 
fontraetantes,  pourvu  (pie  ce  fut  sans  fraude  à  l'eneontre  des  tiers- 
Or,  M. M.  Cooper  et  autres,  devenant  les  ;ictionnaires  et  les  direc- 
teurs de  la  compagnie,  et  désirant  exécuter  eux-mêmes  la  balance  des 
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tnivuux,  ou  les  faire  f'xecurer  sous  leur  directinii,  chercliPiit  à  régler 
iivce  Arinstron;;,  i|ui  luiriiit  droit,  une  fois  ics  travaux  terminés,  en 
(lélieiitures  de  la  compagnie  iiortant  preiiiién^  liypotliéfjue  (en  sus 
des  travaux  qu'il  devra  faire  plus  tard)  à  la  somme  de  ■•?2'J.S,'J  IS.Ij-J. 
Un  réiçlement  est  d'autant  plus  néeessaii'e  entre  la  eoMi|ia,i;iue  et 
Arnistroii!,',  que  celui  ci  a  la  possession  du  chemin  et  ne  la  livrei'a 
que  s'il  est  satisfait  ;  et  d'un  autre  co'é,  M.M.  Cooper  et  autres  ne 
peuvent  proci'der  avec  leurs  travaux  et  toucher  le  nouveau  subside 
([Ue  s'ils  prennent  possession  du  chemin.  C'est  alors  (|ue  les  termes 
du  contrai  orii^inaire  sont  chan;.'i's,  que  M.  Armstron;,'  renonce  à  son 
contrat,  livre  la  possession  du  chemin,  tra?isporte  tous  ses  droits  à  la 
coinpa;,'nie  et  accepte  Sl7"i, 000.00  en  argent  en  paiement  des  Si^f^, 
y  l.'Î.Oi'  (|ui  lui  auraient  été  <lues  en  déOiiîiiturcs. 

Cette  transaction  est  lc'i;ale,  pei'sonne  ne  pi^ut  s'en  plaindre,  et 
du  moment  i|n'cile  f\it  faite,  Armstron^;  avait  di'oit  à  un  iiaiementen 
ar;;ent  de  .■^l  75,0O(»,  et  M.  Tliom  ayant  ci'rtilii' le  compte  d'Arinstron" 
poui'  ce  montant,  M.  LinL,'i'lier,  le  commissaire  du  i;ou\eniement, 
vait   pas   autri!    clio-e   à  f;di'e   c|ue   de   payer  :   et   i.-'est   c"   (lu'il    a 


n 
fait 


Lassertion  de  Votre  Honneur  "  ((u'aucune  ]iartie  des   .-i^L'SO.OOO. 
'•  110  représentant  le  subside  nouveau  des  SIJO.OOO  aci'es  de    tei'rè    ne 

••  devait,  consc'iluemment,  être  employée  au  paie nt    île  cette  récla- 

"  mation,  qui  n'était  point  une  de  celles  à  payer  à  même  ce  ennlit,  " 
ne  ine  parait  point  exacte  en  droit,  ]iermette/.  moi  di;  vous  le  dire 
avec  tout  le  l'espect  dû  à  votre  opiidon.  Kn  etfct,  je  l'ai  démontré' 
plu>  haut  :  du  momi  lit  ijue  cette  n'claniatioii  é'tait  rt;coiinue  nar  la 
coiupaunie,  ,|u'elle  était  certiliée  par  M.  Thom,  elle  devenait  due  et 
exigible,  et  devait,  aux  termes  de  l'ordre  (m  conseil  .Vo.  2.'i7,  du  23 
avlrd  lS!M,,-.tre  payée  par  M.  Lanuelier.  fl  me  semble  que  ji>  n'ai  pas 
besoin  <1  insister  sur  ce  point  :  ce  qui  préc'' le,  comme  ce  ,'iui  vient 
d'être  dit.sulHt. 

Kntin,  Votre  Honneur  dit  que  "  Iih  slOO.OOO  pay.' 
"  Pacaud  ont  privé,  p  lur  autant,  une  entreprise  imblique"  ( 
vention.  " 

Cette  assertion  ser.it  i)arfait<'ment  exacte  si  ces  cer't  mille 
piastres  n'avaient  point  été  prises  du  montant  dû  par  hi  compagnie 
a  .\r.  Arnistron;',  et  (lue  le  ^'ouvernemcnt  était  oblii^é  de  paTcr, 
comme  il  vient  d'être  démontré.  Du  moinent  cjue  ces  .■eut  nulle 
pia.-tres  sont  pri.ses  des  .^17.1.000.00  payé^es  à  M,  Arm.stroii!,',  .aux 
termes  de  la  loi  et  de  l'ordre  en  conseil,  il  n'est  pas  exact  de  diTe  (lue 
c"s  cent  raille  pifistres  inivent,  j.our  autant,  une  enfrepii.se  iiublique 
de  sa  subventioiij^(4a>^-^>Wquuû  .M.  Arm  .444^Htf-cut  Maidé.  uumUw^  y 
Wt-ttw-e»^!»   i.oiiiiiie,  ..;  fiilleiiient  ^vé'c  II  .M.   l'aeaud. 

Pi'rmettc/-iÈioi.  avant  d 


s    à    M. 

sa  sub- 


K^  pa.s.ser  a  un  .lutii^  sujet,    de 
pel.a-  qu'il  resti^  encore  .•?:îlO,OOU  de  subsides  à  payer   pour 
cette  entreprise  :  ,<2i;0.000.00,  accordc^es  p.ar  les  statuts   d. 
b"i    Victoria,   chapitre  i':l,  et  .ses  amendement.s,  i-t  la  'il-:>-2  ViVtoi 
ch.'ipitri' 'Jl,  .section  1  2,  et  ' 


'ous  rap- 
'oinplé'ter 
'.^ué'liec, 
ictoria, 
•'<r)0,000.00  accordées  par  la  .-)4  Victo- 
ria, chapitre  ^sS.section  l,.re,  l.ara-raphe  i.pour  lacon.struetiondu  pont 
sur  [.'i  (.rande  (ascapédiac  ;  cette  somme  de  trois  cent  dix  mille 
piastres  ne  devant  être  pay,:,-  que  quand  les  travaux  seront  faits,  ,à  |,a 
safe^taction  du  lieutenant-gouverneur  en  .on.seil. 


'.Ja  (.', 
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Li.t:it  dllici  ■'  ci-jihiii'xi-,  (le  .M.  Moi-eiui.  (;iii|ilo_vt'  (lu  bureau  des 
cheiiiiiis  (le  fer,  tait  voir  <|uc,  sur  le  subside  de  .•?l'80,0U0.Û0  dont  il 
s'airit,  il  nous  reste  eu  iii.aiu  .*Mi,03y.  17,  (|ui  sei'oiit  payées  suivant  le 
statut  et  l'ordr.'  e'ii  onnseil,  par  cli's  niandats  d'arijent  i|UO  N'otro 
lliiiuirur  sera  invité  u  sii.'ne/',  de  teiiips  à  autres. 

A  la  page  li'i  de  sa  lettre.    Votre  Honneur  dit  ; 

'■  .le  eonstate  (pie  le  iiKule  d  eiii,'ai;er  les  tinanues  di'  la  iirovince 
■■  au  uioven  de  lettres  de  en'dit,  sans  la  sanetion  du  ii'|>r<''sentaiit  de 
•'  la  rrinrnnn(>,  est  pri'judieiable  au  erédit  publie " 

.le  ne  suis  jias  pn'^t  à  nier  eoinpli'tenn'nt  eette  assertion  de  Votre 
lloiini'Ui'  ;  et  je  erois  (jut^  le  plus  ti'it  il  sera  possible  d  abandonner  ce 
systcUic,  le  mieux  ce  sera. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  ipiil  est  assez  dillieiht  d'a[)peler 
"  lettres  de  en- lit  "  les  documents  ('luis  dans  laeireonstanee  (|ui  nous 
oeciipe.  Je  les  ai  tous  deux  devant  moi.  Ils  sont  (lat(''s  du  2S  avril 
bSHI.  et  sii;n(!s  par  .M.  (rarneau,  eoninu!  pr.Muier  et  tn-sorier  nd 
inti'riiii.  L'un  est  adressi'  au  caissier  (1(!  la  |{an(iue  L'niondu  Canada 
Québiîc,  et  l'autre  au  caissier  de  la  lî  incpie  Nationale  de  Québec,  et 
autorisant  ces  caissiers  à  a\ancer  à  M.  J.  Cln*ysost('iMie  Lan.^elier, 
comniissaire  norinn(''  par  l'ordre  en  cons(Ml  No.  '2'-\f<  du  "_';{  avril  18'J1, 
les  sonnues  respccti\cs  de  î!lOi),UU0.0O  et  de  ST.'), 000.00,  .sous  l'auto- 
rité de  l'ordre  en  conseil  No.  l'.'iT,  du  '2'-\  avril  ISDl,  lesipielles  sonnnes 
seront  payéi.'s  le  ou  avant  le  10  juillet  l.SDl.  à  Miènie  U'.  subsid(!  voté 
par  la  •')  b'Miie  Victor, a.  chapitre  S,s,  .sous-.section  j,  ce  paiement  (''tant 
autori<('  par  le  dit  ordr(!  en  conseil  No.  --'57,  du  -■'!  avril   ISUl 

Ne  discutons  jioint  la  i|uestion  tJK'oriipie  si  ce  sont  là  deux 
lettres  de  cn'Mlit  ou  non  ;  contentons-nous  de  nous  deuianiler  ipielle 
en  est  la  sii;nilication  prati(pi(^,  pour  tout  homme  d'alliiires. 

l'n  cr('(lit  statutaii'c  e.st  voté  pour  cette  entrepi'ise  du  chemin  do 
fer  de  la  lîaie  des  Ulialeur.s.  Ce  en'dit  est  en  terres  et  représente, 
pour  les  premiers  .'iô  centins,  S'.'80,000.00  en  argent,  laipielle  sonune 
i;st  piy.'ilile,  à  certaines  conditions,  à  la  .satisfaction  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil.  Par  l'ordre  en  conseil  No.  :3.'}7,  du  L'.'J  avril 
l.'^ill,  signé  par  Votre  lloinieur,  il  est  dit  (pie  ces  conditions  sont 
remplies,  (^t  (pu;  les  dettes  de  la  compagnie,  certili(''es  par  M.  Thom, 
.seront  pay('es,  à  inènn'  ce  montant  de  .^L'S0,UUIJ.(J0,  par  M.  Lan^iilier, 
le  coiinnissaire  nomini'  à  c(ftt('  tin  par  le  gouvernement. 

Comme  je  l'ai  d('jà  dit,  si  cette  sonnne  se  fut  tiouvt'c  dans  le 
collre  api'i's  (|ue  Votre  Iloni.eur  eut  signé  cet  ordre  en  con.seil  No. 
-37,  le  Tii'sor  n'avait  (pi'à  demander  les  mandatsd'argent  n(''ces.sidres, 
et  ils  auraient  éi*(''man(''/.  (  )r,  comme  il  n'y  axait  point  d'argent  (lan.s 
lec(.ll're,  dans  ce  moment-la.  tlu  moins  pour  rencontrercette  .sonnne  île 
82M.),O00.OO,  et  ipiil  était  dillirile  défaire  venir  les  bainpiiers  pour 
leur  ilire  verbalement  :  "  \'(nis  pouvez  .'ivancer  la  somme,  le  paiement 
"  en  est  autoris('',  et  ))ar  la  loi,  et  par  U?  lieutenant  gouverneur  en 
"  conseil,"  .M.  (iarne.iu  ilonne  ces  deux  ('crits,  ipi'on  les  .appelle 
comme  on  \ou(lra,  (jui  eurent  pour  ell'ct  de  satisfaire  les  bainpiiers, 
(pie,  le  10  juillet,  ils  serai,  lit  reinbours('s  de  leurs  avances.  Ces 
avances  sont  faites,  du  moins  en  giaïuh;  partie,  et  le  10  juillet,  des 
mandats   d'argent   i'niani''i}»^rle   la   manière  ordinaire,   et   suivant  les 
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lois  (lu  Tic'suv,  par  voti-e  di'iuitr,    .M.   Orcnici-,    |m)UI'   le    inoutmit  dp 
!?17;'),UUU.U0,  et  fcs  l'orits  ont  vtv  rvtirrs. 

Pi'Utoii,  à  la  suiti' (le  cfs  faits.  |ii('-iciicli'c'  (]iic  ce  naiciiiciit  a  iHi' 
fuit  sans  la  saiictinn  ilu  iT])ri's('Mtant  de  la  CuiiiiniiM'  î  Je  ne  le  ciois 
pas.  Lp  re)iivscMtaiit  de  la  Couroiini'  a  saiictidiiiii- le  statut  accordant 
le  ci'édit,  il  a  saiictioiiiit'  l'ordre  en  conseil  distril)Uant  ce  crédit,  et  il 
a,  ]iar  son  di'puti' dûment  noiiiini',  émis  les  mandats  d'ai'j;eMt  néces- 
saires pouriiayer  les  .SI  "•'"i.dlMi.  le  10  juillet  dernier. 

A  la  même  )ia},'e  de  sa  lettre,  \'(itre  Honneur,  pour  démontrer  les 
ilioon\énients  de  ce  système,  dit  ()(n'  pour  arriver  à  obtenir  un  cer- 
tain montant  à  niénje  une  de  ces  lettres,  à  la  l!anc|ue  du  Peu[ile.  il  ,i 
fallu  i|ue  ri.onorahie  M.  Charles  l,an,L;elier  lit  la  promesse  (ju'un  dé'pnt 
de  .-^."lU.OOU.IJO  serait  lait  h  même  le  produit  de  l'emprunt  de  dix  njil 
lions.   (Dumouliji,  témoin) 

J'avoue  (|ue  la  lettre  de  M.  J)umouIiri  à  M.  liousipiet  (liaire  45) 
justifier  cette  assertion,  Ju.scju'à  un  certain  point  ;  ujais  le  reste  de  sa 
di'iMisitioii  la  détruit  coniplèti'ineut.  Il  dit  positivement  (au,\  jniiies 
M  et  r.1)  ipiil  aurait  fait  l'escomiite  sans  cette  jir'omesM',  et  ipie  même 
cette  promesse  ne  fut  faite  (|u'a|  rs  «[u'il  eut  di'cidi'  i]r  fiiire  l'escompti'. 
Lisons  les  (|uestions  et  les  rép(jn.>es  (page  51)  : 

"  Par  .M.  JSarwick  : 

"  (j.   Je   ni'  vei 
"nous,  s'il  vous    i' 
"  Joua  dans  cette  ,tiia 

"  H,    n  n'y  prit  \        ,.,in(i  part,    je  cnjis  ;  il  im-   fit 
"  d'un  déjiot  de  f::5(l,0UO,0U.      Je  le  liii  a\ais  demandé. 

•'  (i.   Dans  le  cas  (ju  vous  feriez  la  transaction  î 

"  (.}.  \oii  :  j'avais  décidé  de  faire  l'avance,  mais  je  lui 
"  mais.'tions  court  d'arj,'ent,  et  ipie,  comme  ils  étaient  pour 
'•  un  fort  montant  à  la  suite  de  l'emprunt  i|u'ils  f;iisaient,  j( 
"  esjiérer  avoir  un  dépét  fait  dans  ma  sucour.sal 
"  .■r5ll,0tl0  ;  et  alors  il  me  lit  la  jnome.s.se  défaire  eedi'pot.  Ceci  nie 
"  dé'cida  complètement  de  faire  ra\aiice,  mais  je  crois  ^ue  ce  ne  fut 
'-  pas  la  ]n-inci]iale  raison  ;  j'aurais  fait  le  prêt',  à  cause  du  fait  (|ue 
Valliêre  é'tait  une  de  nos  [H'aticpies. 


s  \-ou.s  demander  trop   de  (pie.stioiis.      1  lites 
•'  ^"  passi-  alors,  et  (luel  rôle  M.  Langi-lier 


promesse 


(lis  (|ue 

■ecivoir 

devais 

l'our   au    moins 


M. 


"  Q.  Quand  M.  Langelier  vous  tit  cette  promesse,  sur 
"  demande.  (|ue  le  gouveinemeiit  vous  dé'po.serait  .■?50,0U0.(J0. 
"  décidâtes  de  laire  le  jMêt '/ 

"  li.   Ce  fut  une  des  raisons,  mais  il- d('(  ' 


\otre 
MiUS 


ji-  ueciare  ipie  |  aurais  escompte 
I.-  Iiillet  tout  de  nicnie,    .M.    Valliêre  ('■tant   une   de 
Mais  i'é'tais  lieureu.x  d'être  en 


nos  ])ratniues. 
état  d'annoncer  à  notre  caissier  ipie 
"  nous  allions  recevoir  un  tel  dé'iiot.  J'agissais  au  point  de  vu«  des 
"  atl'aires." 

Ainsi,  M. Dumoulin  lui-même  déclare   (pi'il  aurait  fait   le  prêt, 
sur  lu  valeur    intrin.sê(iue  des  papiers,  soumis  a  " 
promesse  du  dépiU. 

Mais   même  sur  ce    point    encoiu^    et   malgré    ces   corrections, 
apportées  dans  son  témoignage,  à  l'encoutie  de  sa    lettre  à  M.  Bous- 


I  e.si.'onipte,   .sans 
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([Uct,  jo  suis  oliligt'  (l'iiifiiiMiii  T  Votre  lluiiiinir  i|\ii'  tcllr  |i|r,iiic>sc  ii'n 
iiuimis  étt'  t'iiite.  M.  Cliarlcs  l,aiif,'clii'r  inaii  déjù  nié  le  t'iiil  diins  le-i 
jourimux  ;  et  j'iiiincxe  li  cette  lettre,  eopie  de  sii  di'eliiratioii  solen- 
nelle et  d('  celle  de  M.  I'luliii|i(:  N'allier:',  niant  ciitéjjoriinieiMeiit  telle 
pi-()iiiessu.  -M.  \'allii're.  .-.urtdiit,  allirme  (|n'il  s'est  rendu  à  la  l)ani|Ue 
seul  avec  M.  Pacaud,  et  ijuc  .M.  l,an},'eliei'  ne  s  est  trcuivi'  là  que  pat 
liasard  ;  ([Ue  .M.  Lanj,'elii'r  n'a  jamais  luiunis  de  faire  obtenir  un 
dé|Mit  de  .■?.')(l,(M)(I.UO  pour  en!;a;,'er  le  caissier  à  escompter  le  .susdit 
clÙMiue  de  .'?L'(.l,(il»IJ.(,)0,  mais  ((Ue  M  Dumoulin  lui  ayant  demandé 
d'user  de  son  iniluence  pour  lui  faire  olit-^nir  un  di'|iôt,  !M.  Ijan^elier 
ne  s'est  enna^é  à  rien,  et  s'est  cojitenti'  de  dire  (pi'il  ferait  son  pos- 
sil)le. 

Je  demande  liicn  pardon  ù  Votro  Iloinieur  d'avoir  été  si  long 
dans  ma  réponse,  niais  il  me  semble  (jne  Je  ne  devais,  autant  (jue 
possible,  laisser  aucun  point  soulevé  par  Votro  Honneur  dans  son 
document  important,  sans  y  répondre  aussi  complctenient  (|ue 
possible.  Je  crois  avoir  ii'Ussi  ;  mais  si  \'otre  Honneur  était 
d'opinion  (|u'il  reste  (|Uel(|Ues  lacunes,  ou  (|ueliiues  points  à  é'claircir, 
je  le  prie  de  me  le  laisser  sa\()ir,  et  je  m'empresserai  de  me  rendre  à 
son  dt'-sir. 

J'ai  ex]ili  )ui'  et  justitii'  les  actes  de  mon  ijouNernenient,  au  sujet 
de  cette  all'airc  du  cliemin  de  fer  de  la  Uai(>  des  (,'liaicur.s,  faits  en 
mon  absence  :  j'aime  à  croire  (|ue  Votre  liomieur  .sera  .satisfait,  et 
des  explications,  et  de  la  justilicatioii  ;  et  je  me  tiens  enticfement  à 
sa  disposition  jiour  toute  autre  communication  (|u'il  juf,'era  ù  pi'opos 
d(^  me  faire,  et  surtout  |iour  di.scuter  le  niodi'  d'une  empiète  au  sujet 
de  cette  transaction,  et  l'oi.iiortunité  de  l'étendre  à  IVmiiloi  de  tout 
subside,  accoi-dé  k  cette  compagnie  de  clieniin  de  fer,  depuis  .sou 
existence. 

Veuillez  afjré'cr.  Votre  Honneur,  l'expression  do  la  haute  consi- 
dération avec  laiiuelle  j'ai  l'Iionneur  d'être. 

Votre  très  liumble  et  dévoué  .serviteur, 

(Signé)         HoNouK  Mkucikh, 

Premier  Ministre. 

A  l'Honorable  AroisTK  Hkm.  Axckhs, 

Lieutcnant-Ciouverni.'ur  du  la  province  de  Québec, 

Québec. 


(COPIE) 

Je,  Cliarles  Langelier,  de  la  cité  de  Québec,  avocat  et  Secrétaire 
de  la  province  de  Québec,  déclare  solennellement  : 

lo  Que  dans  la  circonstance  ou  M. M.  P.  Valliére  et  Erne.st 
P.icuid  se  sont  rendus  à  la  succursale  de  la,  Jîaïuiue  du  Peuple,  située 
s"''  ''"•'"' ^•■""t-Pit'fie,  en  cette  xille,  pour  escompter  le  cliéque  de 
Î'LO,000  de  M.  J.  Clirysostôme  Langelier,  comme  commissaire  du 
gou\eriiement,  je  me  suis  trouvé  à  la  banque  par  pur  hasard  ; 

2o  Que  je  n'ai  eu  rien  à  faire  ni  directement,   ni   iiKUrectement 
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«rrr   lVsrfiiii[itc   ilii    susilit  ihnnii'  df  .■?1'(),(|(I(J,  et  i(Ui' jo  uni  t'tr  solli- 
(•it('  |)Hi'  personne  {l'iiiilei'  à  le  faire  eseonipter  ; 

:l<i  Iv'u''. 'Ii'îis  cette  cireonstanee,  M.  R  H.  Diimoiilin  me  (leni.iiulii 
(le  nnuveiiii  ee  ((u'il  iniiviiil  souvent  (ieiuiiudé  mipiiiiiviint  ;  sjivdir  ; 
(le  faire  (il)tenir  à  la  .^ueeursale  doi.t  il  est  le  (  ais-iei- nu  (l('|i("it  du 
■.'(lUveriieinent,  et  (|Ue  je  n'ai  voulu  in'ennaKer  à  rien,  lui  disant  alors 
(|Ueje  ferais  volontiers  uioti  possIMe,  niais  i|U(!  ees  (l('|i(its  (■taieiit  du 
ressort  du  Tri'sorier.  l'IionoraMe  .1.  Sliehyn  ;  (|u'au.une  proniesse  n'a 
(Hé  faite  |iar  moi  à  cet  i'j,'ar(l  ; 

4o  tjneje  n'ai  Jamais  fuit  de  ma  main,  ni  autrement  le  ([('•[.('it  de 
•■i.'Î.OOO  mentioniK'^  dans  la  d(''po>,itioii  de  .M.  p.  |î.  |)um(adin  devant 
le  eomit.;  du  S.Miat.  si  Icjutefois  il  a  fait  cette  d.''clarMtion,  comme  le 
disent  lesJournMUx,  car  je  (NVlare  n'avoir  pas  lu  sa  i|épo>ition  d.aiis 
le  texte  olliilel. 

J-;t  je  fais  eett<'  ih'olariition  solennelle,  la  croyant  eoiisi'iencieuse- 
nient  vraie,  et  en  vertu  de  1' "  Acte  coneeriiiint  "les  serments  extru- 
judii.'iaii'cs." 


(Sii;n(') 

Prise  et  reconnue  devant  moi,  à  Qui'-liec,  ) 
ee  10  septembre  IS'Jl.  ; 

'Sicjni'')         Ai.i;.\ wniiK  CiiArvKAf, 

•J.  S.   p, 


dis    L.WCKLIKIl. 


(copii-;) 

Je,    Philippe     Valli.'.re,    delà    cit,'.    de    (^,cl ,     manufacturier, 

déclare  solennellement   ; 

Que  dans  la  circonstance  où  je  suis  .allé  à  la   |!;u,MUe  du  Peuple 

s.tuee  sur  la  rue  Saint-Pierre,  à  (,)u('.l,ec,  en  compav'Mie  de  M.    Hrne.si 

acaud,  pour  tan'e  escompt('r   un    cliiipir    de    .<-'U0ll0    de  .M       F      C 

LanKclier,    eu  sa   ,,u,-.lit('.   de     cotumissalie  du  "gouvernement,  Vv   ai 

rencontre   IhonoraMe  fhs    Lan;,'elier    ,,ui     s'v    est    trouv,'.    par  „ur 

CJuele  (lit  l,on.,ral>le  Chs  Lan.^elier  n'a  eu  rien  à  faire  ni 
duvctement,  m  ni,ln-ecten.ent,  .avec  l'escompte  du  sus-dit  chèque  ' 

<.Un-  ledilhonoral.leClis  Laurel ier  n'a  jamais  promis  de  f.'.ire 
o  .t(^,ur  ,,n  dépôt  de  ,^.,u,UOU  ni  d'aucun  autre  n,ontal.t  à  la  lîan,  ue 
ëo,OUo':''  '"""■  '■"^"""''  '""  '''"''"■  ''  •"'^"""l't"''  '"  «us-dit  che,,u('de 

^^'';   ■i''    •""    '••'W-lli'   '1"0    dans  cette    circ.mstanco      M     P      1! 
.unaudM,   a  demand('.   à   l'honurahle    Chs    Lan^^-lier   d'us(:r 'de^on 
l.dluence   dans  le  gouvernenumt  pour  lui  faire  ohteidr  un  dOpôt  pour 
sa  su<^cursale,  ,ua.s  .,uo  .M.  Lan.vlier  n'a  pas   voulu  rien  pro  n..ttre 

à  nea.     Ltje  fa.s  cette  d.'.claration  solennelle,    la  croyant  consdt^i 
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fi».'UsiMiifiit  vraie,   et  en    vertu    de  1  'Acte   eoiicernaiit    les    sorinents 
extrajudiciaires." 

(Sicile),  P.    VALLifcKK, 

Prise  et  recoiinui'  devant  moi,  à  Québec,'^ 
ce  10  septembre.  If*!*).  J 

(Signé)  ALKX.WDRK    ClIAl'VKAU, 

J.  S.  P. 


(TÉLWiKAMMK) 

{'J'rw/uctioii) 

Montréal,  12  septembre  IS'Jl. 

Honorable  HoNOiiK  .Mercieu,  Québec, 

Leduc,  i]if,'é'nieui',  té'léirrapliic!  : — Nivellement  des  premiers  quinze 
milles  jujur  la  pose  des  lails  très  avancé.  Tranchées  et  remblais 
étroits  doivent  être  tinis  par  trains.  Travaux  tris  avancés  |iartout. 
Sur  les  derniers  cinij  ndlle.s,  travaux  très  peu  importants  non 
conmiencés  parccipie  l'entrepieneur  désirait  surtout  donner  aux 
cultivati'urs  le  temps  <le  récolter  ;  avec  un  [icrsonnel  sulKsant  co  petit 
travail  ne  demandera  (pie  (|nel(|ues  jours.  JAjndations  on  pierre  et 
cliarpentes  en  treillis  au  (irand  Ca.scapédiac  .seront  probablement 
teiiuinées  dans  ciii(|  semaines  avec  beau  temps.  Vingt  milles  de 
rails  di'lianpié's  à  Lévi.s.  L'entrepreneur  dit  ([u'il  fera  tout  son 
possible  pendant  la  belle  .saison,  mais  ne  promet  pas  de  travailler  un 
jour  apris  l'hiver   arrivé.      Persoiniel    employé    aujourd'hui,   ouviron 


cini|  cents  honnues,  jilus 


!  cent  cin([uante  ohevau.x. 

(Sicrné),  James  Cooheu. 


Montant  de  la  subvention 8280,000.00 

Montants     payés   acomiiti'   par     M.   J.  C. 
Langelier,  connnissaire,  à 

10  M.  C.  X.  Arnistrong .S17."),00u.00 

2o  Pour  payer  dettes  privilégiées H,."iOU.OO 

M.  L.iMgelier  avait  encore  en    mains,  le  11 

juillet,    une     balance   à    employer, 

•  le    .  22,539.17 

11  reste  encore  disponible  au   trésor,  une 

balance  de 03,500.00     03,500.00 

Total 82S0,0n0.00 

balance  à  employer $80,039  1 7 

Québec,  le  M  .septend)re  1891 

(Signé)  E.  MouEAU, 

Directeur  des  chemins  de  fer 
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HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 

Qut'bec,  lô  si'pteinljio  l."*',!!, 

L'honorable  Monsieur  Honoké  Merci  kr, 

Preinior  Ministr-f, 

•jUL'bec. 
Monsieur  le  Premier  Ministre, 

J'ai  riionnour  d'accuser  réception  de  votre  lettre  de  ce  jour, 
accompiignée  des  explications  que  je  vous  demandais  par  la  mienne 
du  7  septembre  courant,  au  sujet  de  l'aflaire  du  clieuiin  de  fer  de  la 
Baie  des  Chaleurs. 

Ma  lettre  du  7  courant  vous  demandait  deux  choses  :  lo  Des 
explications,  et  2o  votre  concours  poui  la  nomination  d'une  commis- 
sion royale  composée  de  trois  Jujçes,  chargés  de  faire  eni|Uêteet  rap- 
port sur  les  faits  et  circonstimces  (|ui  ont  pr.'cé(h^  accompaj;iié,  mo-yy  > 
tivé  et  suivi  Ks  transactionsjfle  l'Acte  ô-i  Victoria,  chaiiitie  f<.-<,  en  ce /'"*'''*' 
qu  il  se  rapporte  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des 
Chaleurs. 

Vous  dites  dans  votre  mémoire  d'aujourd'liui  :  "  Je  comprends 
"  que  Votre  Honneur  désire  avoir'  les  explications  avant  de  discuter 
"  la  nomination  d'une  commission  royale,  et  je  me  propo.se  en  con.sé- 
"  qucnce  dans  la  présente  lettre  de  me  restreindre  à  telles  explica- 
"  tions,  sauf  à  faire  ensuite,  si  c'est  votre  désir,  l'examen  de  la  se- 
"  conde  question.  " 

J'ai  pris  connaissance  de  vos  explications  et  je  dois  vous  infor- 
mer qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  vous  dispense!-  de  la  considéra- 
tion immédiate  de  la  nomination  d'une  connni.ssion  royale  requise 
par  ma  lettre  du  7  courant. 

Je  me  réserve  de  répondre  en  temps  utile  au  mémoire  explicatif 
que  vous  m'avez  fait  tenir  ce  jour. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Piemier  Ministre, 

Votre  dévoué  serviteui', 

(Signé;  A.  U.  AxciER.s, 

Lieutenant-gouverneur. 


X^y^     *l>-T..T/0*^ 


CABINET  DU  PREMIER  MINISTRE 
Province  de  Queukc. 

Québec,  le  1.')  .septembre,  1891. 

A  l'honorable  Auguste  Real  Ancjer.s, 

Lieutenant-Gouverneur  de  la 
province  de  Québec. 

Qu'il  plaise  a  Votre  Honneur, 

Votre  secrétaire,  M.  Taché,  m'a  remis,  cette  après-midi,  à  quatre 
heures  et  sept  minutes,  votre  lettre  de  ce  jour,  en  réponse  à  la  mienne 
dans  laquelle  vous  me  dites  :  ' 
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'■  J'ui  i)t'ia  commissiiiii'c  ili'  mis  expliiatioiis,  et  je  dois  vous  iii- 
"  foiiiifr  i|u'ell('.s  no  simt  pdiiit  di-  luituit'  l'i  vous  disiu'iisoi'  di-  In  ooii- 
"  sidt'ratiipii  inminliatc  i|(i  In  iiDininiition  de  la  coniinissioii  royalo 
"  iciniisc  piii'  !iia  It'ttit!  du  7  roulant.  " 

.('axiiis  iru,  et  ji'  crois  cuoorc,  iiu'unt'  einiurte  faito  par  un  oonii- 
tô  de  la  Clianil)n;  d'Asscndili'c,  donnerait  plus(l(^  ;;arantie  et  otl'rirait 
moins  d'ineonvéïiieiits  (pie  eelle  faite  ]iai-  une  connidssion  royale.  Les 
frais  d'une  conMiiission  royali^  sont  toujours  très  tcnsidénihles,  et  ses 
travaux  peuvent  être  arrêtés  par  une  procédure  des  cours  de  justice, 
connue  il  est  arrivé  tout  dernièrement.  11  faut  au.ssi  liien  considérer 
les  inconvénients  ipie  l'emijloi  de  (|Uelipn'S  juj^es,  en  dehors  des  tribu- 
bunanx,  pourrait  )iro(luiii',  «luand  le  liarreau  et  le  ])ul>lic  se  plaif,'nent 
depuis  loni^temps,  et  continuellement,  des  retards  ai>portés  dans  l'ad- 
ministiatif)n  di^  la  justice. 

N'otre  Honneui-  me  permettra  de  lui  rappeler,  en  outre,  ce  h.  quoi 
il  a  .sans  doute  sonj^é,  ipie  la  législature  doit  être  convotjué'e,  aux 
tenues  de  l'article  lsli  de  l'acte  de  l'.Xmé'ricpie  lîrit.anni(pie  du  Nord, 
1807,  avant  le  .'iO  (léceml)re  prochain,  pouripiil  nes'é'coiile  pas  un  in- 
tervalle de  douze  mois  entre  la  derinèi'c  séance  de  la  dernière  .session 
de  la  léuislature,  et  la  première  séance  de  la  session  procliaiiio,  et 
iju  il  serait  peut-être  assez  dilticile  de  faire  terniiner  cette  emiuête  en 
temps  utile. 

l'outcfois  nous  sommes  mes  collèi,'ues  et  moi,  tellement  désireux 
de  rencontrer  les  vues  de  Votre  Honneur,  et  de  faire  faire;  une  eu- 
quête  complète  et  entii're  sur  tous  les  faits  .se  rattachant  à  cette 
transaction  du  chemin  de  fer  de  la  l'aie  des  Chaleurs,  (pu-  noussonunos 
prêts  à  consentir  à  la  nonunation  d'une  connnission  royale,  pui.s((ue 
Votre  Honneur  (h'clare  (pie  mes  explications  ne  sont  point  de  nature 
"  à  le  dispenser  de  la  consilh'Mation  iiiinii'diate  de  la  nomination  de 
"  la  commission  royale  re(piis(^  ])ar  sa  lettre  du  7  courant  ;  "  avec 
cette  iM'seive,  toutefois,  (pie  je  veux  rester  dans  mon  droit  incon- 
testalile  de  l'aviser,  (piaiit  à  la  composition  de  ce  trihumil,  tout  en 
donnant  n  ses  suf,'gestions,  à  cet  l'gard,  toute  la  considération  qu'elles 
UK^ritent. 

Je  suis  dans  la  chaniliie  du  cons(  il,  avec  la  plupart  de  mes  col- 
lègues, attendant  toute  communicatio,-.  (pi'il  plaira  ù  Votre  Honneur 
de  nie  faire. 

Veuillez  agiver  l'assurance  de  hi  haute  considération  avec  la- 
([uelle  j'ai  l'honneur  d'être 

Votre  bien  dévoué, 

(Sicné)         HoNoiu:  .Mkucieh, 

Pii-mier  niini.stre. 
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HOTEL  DU  GOUVERNEMENT, 

Qu(?bec,  16  septembre  l.'<91. 

L'honorable  Monsieur  Ho.vouii  ArnHciKii, 

Premier  Ministre, 
t^u<'l)ec. 
Monsieur  le  Premier  Ministre, 

J'ui  riionneur  d'atcuser  ri'ee|itii)n  de  votre  deuxième  lettre 
d'hier,  15  septembre  enurant, — lai|Uell.^  m'est  parvenue  à  ')  heures  30 
j).  m.— en  rt'poiise  à  la  eomiiuinication  que  mon  secrétaire  voua  a 
remise  sur  le»  ipiatre  heures  du  même  jour. 

Je  constate  avec  satisfactiiin  que  vous  renoncez  au  projet  de 
faire  faire  une  enciuête  jjar  un  comité  de  l'AssemljJée  législative,  dans 
1  aHiiire  du  chemin  de  fer  de  la  JJaiu  des  Chaleurs,  et  que  vous 
a.(iuieseez  à  iiia  demande  de  prêter  votre  secours  à  la  nomination 
d'une  commission  royale  composée  de  trois  .juj,'es  chargés  de  faire 
enquête  et  rapport  sur  les  faits  et  circonstances  ijui  ont  jirécédé, 
accompagné,  motivé  et  suivi  les  transactions  faites  en  conséiiuencè 
de  l'acte  .")  l  Victoria,  chajiitre  SS,  en  ce  (|u'il  se  raj)porte  ù  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  la  JJaie  des  Chaleurs. 

Je  vous  ai  propo.sé,  co.;-nie  devant  composer  cette  commission  les 
honorables  juges  Jette,  Baby  et  Davidson.  Je  vous  prie  de  me  faire 
connaître  si  vous  avez  des  motifs  valables  de  lécusation  contre  <iuel- 
qu'un  de  ces  messieurs. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  Premier  .AFinistre, 
Votre  dévoué  serviteui', 

(■■Signé)  A.  H.  AN(iKns. 

Lieutenant-gouverneur. 


CABINET  DU  PREMJEH  MINISTRE 

PHOVIN-1'K    UK    tJVKUEC 

Québec,  le  10  septembre  1891. 

A  l'honorable  Ait.i'.stk  Rkal  AviiKHs, 

Lieutenant-(.;ouverneur  de  la  province  de  Québec, 

Québec. 

Ql''ll.  PL.MSK  A   VOTHK   HoVNKUIi   : 

M.  Taché  m'a  remis,  ce  matin,  sur  les  di.x  heures,  votre  lettre 
de  ce  jour,  en  répon.se  à  ma  dernière  connnunication  d'hier. 

Votre  Honneur  dit  ([ue  j'ai  acquiescé  à  sa  demande  de  prêter 
mon  concours  à  la  nomination  d'une  commi.ssion  royale,  composée  do 
trois  .juges,  etc.,  etc.  ;  (ju'il  me  permette  de  lui  dire  qu'il  y  a  erreur. 
J'ai  consenti  à  la  nomination  d'une  coni.iiission  royale,  et  j'y  con.sens 
encore,  mais  je  n'ai  point  admis  la  nécessité  de  la  composer  de  trois 
juges. 
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Je  sui^,  <ui  ciluti'iiii'i'.  (l'iiiiiiiiiiii  ((u'il  vaiidiitit  miiux  lu  (.'innpoKci' 
rl'uii  seul,  (.'imiiiM'  la  ilinsc  m  l'ii'  fiiiti'  iliiiis  le  f.is  (!(■  lViii|ui>to  sui'  les 
tirciiiistjitic'cs  SI'  iiittiicli.iiit  à  la  MMitc  du  iliciiiiii  (te  fiT  du  Nmd.  Il 
SH^iissalt,  iliiiis  11'  eus  lu,  d'uiM-  altiiiri'  tii'S  i;iM\f.  i|ui  iiviiit  ii^iti-  ft 
pasniiiiiiii'  loiiiiiioii  |iulilii|uc  |ii'ii.|iiiit  ]ilusii'ur.s  iiiini'i's,  Livs  faits  à 
constater  i^taii'iit  tns  ucniiliicux  et  ci)iii|ilii|iii-s  ;  il  t'allait  cxaiiiiin'i- 
les  livifs  de  coiulitcs,  et  i-tudiiT  une  ci)iii|itMliiliti'  dillicili'  ;  et  <-c'|pi-ii- 
dant,  if  tiiPUvrnii'iiuMit  lloss  s'est  (.'OMtciiti'  d  un  seul  oonimissaire, 
riioïKiialili'  Juu'i-  Uinitldcr. 

Coniuie,  d  ailleurs,  j'ai  eu  l'iKiimeur  (l(!  vous  l'i'crire  hier,  l'aluii 
nistration  de  la  justice  SKUllVirait  lieauenup  de  l'aliseiice,  pour  (|Ueli|Ue 
ti'iups,  de  trois  juj,'es.  Un  t'iit  liv-,  Lçravc,  (|ui  s'est  passi'-  liiei'  incMiie, 
il  la  Cour  d'A|ppel,  à  Moutri'al,  ('•tal)lit  l'exactitude  de  mou  oliserva 
tioii  ;  eette  cour  a  du  ajourner  faute  de  (|Uoruni. 

Je  suis  donc  d  opinion  cpi'un  seul  .juije  de\  rait  étri'  nonnné. 

Dans  ma  comnninieation  d'iiier,  j'avais  I  lioimeur  de  vous  dire 
que  je  voulais  rester  dans  mon  droit  incoiitestalile  d'aviser  Votre 
Honneur,  ipiaiit  à  la  composition  de  ce  triliunal,  tout  en  donnant  n 
ses  suu'ijestions,  à  cet  c'i;ard,  toute  la  oonsidéi'ation  (pi'elles  nn^ritent  ; 
et  \'otre  Honneur  me  rc'i'onil,  en  me  disant  de  lui  faire  connaitre  si 
j'ai  des  motifs  valaliles  de  récusation  contre  (|uel(|u'un  des  lionoiaMes 
juiies  Jette,  lîaliv  et  Davidson,  dont  vous  avez  sufjgéré  les  noir.s  dans 
votre  lettre  du  7  eourant. 

Permettez-moi  de  dire  à  N'otre  Honneur  i|UO,  nial^'ré  tout  le  res 
pectque  je  lui  porte,  je  comprends  que  mon  devoir  ni'iuqiose  l'ohliya- 
tioti  de  lui  oll'rir  mon  avis,  dans  cette  occasion,  et  que  c'est  à  N'otie 
Honneur  à  me  faire  connaîtrez  les  mutij'n  valiiMrs  de  n'cnnatiint  ipiil 
pouiiait  avoir  contre  le  ou  les  juLfes  que  je  ]iroposerais. 

¥m  revendii|uant  l'exercice  de  ce  droit,  je  m'appuie  sur  les  auto- 
rités constitutionnelles  et  les  précédents,  autorités  et  précédents 
qui  ne  peuvent  laisser  de  doute  dans  l'esprit  de  qui  que  ce  soit.  Je 
nie  contenterai,  pfan'  le  moment,  de  rappeler  un  seul  de  ces  pré'cé- 
dents,  celui  vvvr  par  je  <[ui  a  été   appelé   "le  scandale  du  PaciHcjue." 

Des  accusations  très  jçraves  avaient  été  portéM'S  devant  la  Cliani 
lire  des  Communes  par  un  de  ses  mendircs,  contre  les  nunistres  de  la 
Puissance,  et  des  documents,  supposés  porter  la  signature  de  <|uel(|Ues 
uns  des  nnnistres,  avaient  éti'  produits  à  l'appui  de  la  dénonciation. 
Sir  John  Macdijnild  ci'ut  devoir  soumettre  ces  accusations  à  un 
conuté  d'encpiéte  ]iailementaire  nomnn;  par  la  Cham))re  des  Com- 
munes, où  il  commandait  la  m.ijoiité  ;  mais  les  procédés  de  ce  comité 
furent  arréti's  par  le  désaveu  de  la  loi  cpii  l'autorisait  à  as.sermenter 
les  té-moins.  Sir  John  avisa  Lord  Dull'erin,  alors  jLÇOUverneur-gi-néral 
du  Canada,  de  constituer  en  connnission  royale  les  mendires  de  ce 
comité  ;  et  le  2t<  juin  IS"3,  celui-ci  ne.  cléclarait  prêt  à  accepter  l'avis 
de  son  premier  ministre,  dans  les  ternies  suivants  : 

"  De  la  jiart  de  la  couronne,  je  n'aurai  ]pas  d'ol)jection  n  otl'rir 
"  la  commission  (pie  vous  proposez,  et  je  pense  (pie  vous  pouvez  a!,'ir 
"  avec  une  convenance  parfaite,  dans  la  sui)position  <|ue  les  membres 
"  du  comité  acce])teront  la  cliarj.'e  (|ui  leur  sera  confiée." 

Le  2  juillet  1873,  sir  John  fit  connaître  sa  décision  au  président 
du  comité,  mais  M.M.  Dorion  et  Blake,  ayant  refusé  de  faire  une  en- 
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ijiii'ttj  fil  liflioi-s  d'un  CDUiiti-  (le  la  C'liiiiiil)r(i  (Irs  (.'oiiiinmics,  et  i\r 
t'iiirt-  jiiirtit;  cIh  lu   (■iiiinnissiim  ]iro]if)st''t',   le  uoiiveineur-ui'néiiii   fut 

Hvisi''    |)iir   son    c'iiltiiict    (l( iiiini'i'    (■iiiiniiissjiiies    Messieurs    I)iiy, 

Polette  et  (iowan,  le  i|ui  t'ut  fnit  [mr  iinêté  en  eonseil. 

F-es  [iiiriiles  )i|niiiiiicet  s  piir  L<i|<l  hutrei-in,  eh  rr|i(iiise  à  uii  lili'- 
iiiiiire  d'un  eectdin  immuIhc  (le  nienilires  île  lu  CliiiiiiliiiMles  CiinniiuneK, 
lUjniient  une  «nuide  t'oive  à  eu  piécedenf.  et  font  hien  loniiiicndie  la 
tlii'oi'ie  l'onstitnticihiie'lf;,  a  ee  sujet,  telle  (|u'eiitenilue  et  pniti'jnée 
pur  les  hommes  d'Ktiit  d'Angleterre. 

Il  s'ii^'ivsait  de  siivoii-  si  le  ( iouveineur  (m'iummI  (dliut  ret'useï'  de 
pioroyer  le  l'iirlenient  sui'  l'avis  de  ses  ministres,  ]i|aei'S  sous  le  coup 
d'une  très  yrave  aeeusation. 

••  V(ais  me  pressez  ensuite,"  dit  alors  I.ord  UnM'erin,  "  pour  des 
'•  raisons  courtoisement  et  viiioureusement  exprjsc'cs,  de  ne  |kis  suivre 
"  l'avis  (pli  m'a  ét(''  unanimement  (lonn('  pur  mes  ministres  respon- 
"  saldes,  et  de  refuser  de  proroj,'er  le  [lailement  ;  en  d'autres  tei'nies, 
"  vous  m(!  priei'  de  les  liannir  di;  mon  conseil  ;  car,  messieurs,  vous 
"devez  savoir  (pn>  cela  serait  le  n'sultat  m'ce-<saire  de  mon  assenti- 
"  ment  n  votre  re(pu'te." 

•'  Sur  (pioi  m'appuiera i-je  pour  adopter  une  dt'marclie  aussi 
"i.'ri\e?  (Quelle  i;aivuitie  in'otl'rezvous  (pie  le  parlement  féiU'ial 
"  appi(aiverait  une  [lareille  intervention  de  ma  part  !  X'ous-im'nie, 
"  messieurs,  vous  ne  formez  ]ias  une  inajoriti'  de  la  Cliamliie  des 
"  Communes,  et  je  n'ai  pas  les  moyens  de  m'assurer  ipie  la  maiorit(! 
"  de  ce  corps  souscrira  à  l'opinion  ipie  vous  (.'iioncez  Et  de  jilus,  a 
"  ipioi  en  appellerai-je  piair  justifier  ma  eomUiite  ,' " 

"  Il  est  vrai  (pie  des  accusations  graves  ont  vtr  lanc('es  contre 
•■ces  messieurs,  accusations  (pli,  je  I  admets.  e.\i;,'ent  la  plus  minu- 
"  tieusi!  en(pii''te  ;  mais,  coinine  vous  le  faites  reminpier  v(ais-nu''nies 
"  dans   votre  mt'nioir(î,   la  V(îracit(''  de  ces  accusations  restent  encore 

■'  à  constater Le  (iouverneur-lù'iu'ial  doit-il,    sur  la   foi   et  la 

"  forc(>  de  pareils  documents,  chasser  de  sa  javsence  lU^s  honimes  (pli 
"  (le|iuis  des  aniu-es  ont  occup('  les  po-tes  les  plus  ('■levi's  de  l'Ktat  et 
"  à  (pli  on  n'a  cess('  des  maripies  rt'itt'ri'es  de  conliance,  pendant  la 
"  deriiii're  session  du  parlement  ?" 

•'  Il  est  vrai  ipie  certains  documents  d'une  siyniticiUion  yrave 
"  ont  été  publiés  relativement  à  cette  ait), ire,  et  (pie  les  plus  amples 
"  e-.plications  doivent  ('tre  doiim'-es  à  linir  endroit  ;  mais  il  n'a  pas 
"  encore  été  pnKluit  de  preuves  (pii  les  relient  nécessairement  aux 
'  transactions  coupables  dans  lesipielles  on  prétend  (pic  les  ministres 
"  sont  impliiiu('s.  (pielipu'  suspects  cpi  ils  puissent  paraître  lors(pi'ils 
"  sont  ra|iprocliés  de  la  correspondance  à  hupielle  ils  ont  éti'  ratta- 
"  elles  par  la  personne  (pii  s('  les  l'tait  prooun's.  I)ans  ces  circons- 
"  tances,  (plel  droit  a  le  (iouverneur  (iénéral  ('e  (h'clarer  ^Air  sa 
"  responsabilit('  |iersonnell:' au  Canada,  et  non  seulement  au  Canada, 
"  mais  à  l'Ann-riipie  et  à  l'Kurope  (résultat  iné\  itable  de  son  assen- 
"  timent  à  la  re(|uête),  (pi'il  croit  ses  ministres  coupables  des  crimes 
"  dont  on  h^s  accuse  /  8'ils  était  [lossible,  en  ce  moment,  de  convo- 
"  (pier  la  chambre  (ît  de  me  iiiitttre  en  relations  directes  avec  le 
"  Parlement  du  Canada,  mes  embarras  disparaîtraient  mais  c'est 
'•  une  inipossiliilité  pliysii[ue ''  (page  32). 
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'■  MH>vi,.iii>.  l;i  sitiMtiuiL  i|ii«'  iiiiii>  (liM•lltoll.sl■^t  il  \n  t'ois  fi'iti<iue 
'•  l't  •■iiilj.iriiisMinte  ;  iiiiii>j<  iii'  puis  i|ircs|irier  (|i>"ii|>its  une  tHiKle 
"  it-ti. ..-.iH'ftivf  ft  riilim-  (It's  t'iiits  «nus  tims  leurs  iis)ifcts,  vous  vieii- 
"  ilivi:  Il  la  i-diii'iu.-iuii  i|u'i'ii  ayant  résolu  iIp  nu-  laisser  jiuidcr  ]iar 
"liuls  il.'  iiK's  iiiiMJstri's,  ilins  rctti-  liu'oiistaïuc.  ou  en  d'autrt's 
"  mots,  CM  rct'usaiit  ila^ir  i-ouni»'  si  les  accusation^  t'oriiiuliTS  coiitic 

"  eux   l'taieiit  ilcjii   pioUMW's J'ai  suivi    la   liyne  de  conduite  la 

"  plus  c  informe  aux  Miaxinn's  d'un  liouverneun-nt  constitutionnel,  et 
"  aux  éiiar  l»<lus  à  ceux  i|ue  le  Parlement  du  Canaila  a  reconnnandi'S 
"  il  ma    ••■ntiance."  (paye  .'iJi.  ) 

.1  f-mprunte  ci's  litations  au  nii'inoire  même  (pie  Loiil  Uutl'erin 
eiiMivait  au  iToUM'inenient  impi'rial,  le  |."p  iioi'it  lf>7.")  cite''  au  "ième 
vol.  (les  journaux  de-  ( '((mmune.-.,  l"^"'!.  paifcs  .sustlites. 

IVrniettez-moi  d  aiouter  ou  il  ii  y  a,  «plant  a  lasituation  <lesdeu.x 
jitouvi  rnemeuts,  aucune  similitude  entre  le  cas  i pie  je  viens  de  citer, 
et  celui  de  vos  aviscurs.  Kn  l^'T^Î,  les  ministres  (■taient  accusi's  par 
un  memlire  de  la  (.'liaintae  des  (."(immun''s,  dans  la  toinie  iiarlemen- 
taire.  d'^M'ir  ■.eiidu  un  contrat  puMic,  afin  de  se  pi-ociirer  des  fonds 
pour  .(irniiiipie  le  peuple  aux  l'iections  ;;('>n(''rales.  f.e  d('nonciateui', 
un  lioiiiKie  iKiportant  dans  la  politi(pie  du  t.'anada.  listpinit  son  si(-(,'e, 
et  appuvait  -on  accM-ation  de  documents  dont  (piel(pie.-<-uns  portaient 
la  sitînature  de  certiiiiisTte*.  ministres. 

{•ans  ce  cas-ci.  aucune  .accusntion  direcie  ii  a  r<v  porti'c,  par 
une  pci-onnc  rcs|iiin™al'ie,  contre  \(is  axiseurs. 

l'inc.  dans  l'exercice  de  cv  (pie  je  considère  être  mon  droit,  je 
me  ]»  I mettrai  de  proposer  immédiatement  n  Votre  Honneur  l'hono 
rallie  sir  Krancis  .lolinson,  jui;i' en  chef  de  la  four  Supérieure,  ixair 
seul  et  uni(pip  coiinuissaire. 

Su  l'i.mcis  est  un  jurisconsulte  (listin}.'U(',  est  ju,i.'o  depuis  un 
j^raiid  nonilire  d'aniu'cs.  n'a  jamais  (''ti'  iik'Ii''  aux  luttes  politi(|ues,  et 
olire,  coM.M'ipiemna'iit,  toutes  les  y;araiities  d  imiiiirlialili'  et  de  science 
voulue-,  et  .sa  nomination  s.atisfera  l'opinion  puliliipie,  j'en  suis  con- 
vaincu 

En  terminant,  laissez-moi  rappeler  à  Votre  Honneur  ce  cpie  je 
lui  disais  dans  ma  prcinicre  communication  d'hier  :  "  Ju  me  tiens 
"  eiitii  rement  à  -a  dispo.-ition  pour  l(Uile  auti'c  communication  ipi'il 
'•  iui.'eri  a  propos  de  me  faire,  et  suit(ait  p(air  discuter  le  mode  d'une 
'•  cn(|Ucte  au  sujet  de  cette  transaction,  et  l'oiiportuniti'  de  r('tendre 
"  \  rem]iloi  de  tout  subside  accordi'  à  cette  compiifinie  de  chemin  de 
"  fer.  depuis  .sou  existence.'' 

t'ette  compiirnie  a  cl(''  incorpoi^'c  par  l.i  lc;,'islature  de  la  pro- 
vince de  (jliK'liec,  ipii  lui  a  accord('-  et  paye  de-^  sul'sides  très  consi- 
dérai les  L'opinion  iiul'liipie  ne  sera  parfaitement  satisf.aite  (pie 
ipiand  tout  ce  (pli  se  rapporte  à  l'emploi  de  tout  siilpside  (pi'elle  .i  reçu 
sera  constatt'. 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  \(vus  le  dire  hier,  je  dois  ('tre  à  Mont 
r(>al  demain  pour  ouvrir  l'exposition  provinciale  ;  je  suppose  (pie  vr)us 
ne  \iivez  pas  d'oljection  à  ce  (pic  je  parte   ce  soir,  par  Iv  train  de  dix 
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heures,    |joiir   ne   iini-nir  (|ue  \niili(Mli  ii|.ii^-iiii(li,      Vutic  Hniiiii-ur 
seiii  Hsscz  Ihiii  de  dire  à  mon  seerétiiiie  ^i  je  jniis  ].iirtir'  ee  sDJr. 

Veuillez    agii'er    l'iissuiiiiice    de    la    haute    consideiatinu    aveo 
Inquelle  j'ai  riioiiiieur  d'être 


Votre  liie 


Il  IleMiUe, 


(tSitfllé)  HnN(jHK    MkUCIKU, 

l'feiuier  ministre. 


H()TKL  DU  (.orVEKNKMKNT. 


(Juéljeu,   It)  -el. tendue  \^'.l[. 


L'Iionoraljle  Monsieur  Hoxonk  llKuciKii, 

Preiuiei'  Ministre, 

Québec. 

Monsieur  le  Premier  Mini.stre, 

E;;  vue  de  la  noniinati(jn  d'une  ooiiiniis.,iiin  rovale  cli-ui,'ée  de 
faire  enquête  et  ra]i]iurt  .sur  l'aH'aire  du  eliemin  de  fer  de  la  l'.aie  des 
Clialeur.s,  je  crois  devoir  .suspendre  1  apprc'ciation  de.ç  exjilications 
que  j'ai  re(;ucs  de  vous  hier,  le  15  se|itenilire  courant,  cette  enquête 
devant  apiiorter  )>lus  anqile  luuiiêre  .>ur  ce  sujet. 

Cependant,  je  doi.s  relever  de  suite  cei't.iins  points  de  droit  et  de 
fait  que  renferme  votre  mémoire,  entre  plusieurs  autres  : 

Vou.s  dites  que  j'ai  ac(|ui(.scé  à  l'ordre  en  con.seil  No.  L':î7  dont 
les  termes  diti'érent  de  la  loi  ,")4  \'icloria.  chapitre  tSf<,  ipii  iirescrivnit 
de  payer  les  dettes  privih'j^iées  de  la  conqiagnie  du  chemin  de  fer  de 
la  Haie  des  Chaleurs  à  même  le  sul)side  (le  ^00,UUO  acres  de  terres 
converti  en  argent.  Jl  est  impossiljle  <|ue  V(,us  aviez  son^'é  là,  |e 
l'espère,  à  dégager  la  responsaliilité  ministérielle  du  .u'ouvernenÉent, 
Tout,  acte  de  la  Couronne  fait  sur  l'avis  de  ses  ministie.s.  est  couvert 
par  leur  responsaliilité  :  c'e.st  là  un  iirincipe  de  droit  constitutionnel 
que  personne  ne  doit  ignorer,  sous  le  régime  du  ;;ouverneinent  respon- 
sable. 

Vous  alléguez  (pie  les  termes  de  l'ordre  en  coiKseil  No.  •J.'iT  diti'é- 
rent de  la  loi  .i4  Victoria,  chapitre  .■<.><,  par.igrajilie  "  j  ".  Pour  justi- 
fier un  |iaieiiieiit  ipie  la  loi  n'autorisait  pas,  il  ne  peut  être  soutenu 
que  le  gouvernement  a  le  pouvoir  d'amender  la  loi  par  un  ordre  en 
conseil. 

Si  Ib  gouvernement  a  intentionnellement  soumis  à  l'approbation 
ilu  représentant  de  la  Couronne  cet  ordre  en  Conseil,  avec  l'avis 
ministériel  de  I  •  signer  et  l'a.ssuriHice  que  tout  était  conforme  à  la  loi, 
ne  pourrait-on  pas  croire  que  le  gou venu  ment  a,  avec  intention  pré 
médité,  rédigé'  .son  rapport  pour  arriver  à  payer  un  créancier  à  qui 
la  loi  ne  donnait  aucun  droit  ? 
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L'assurance  (|U(;  l'oidi-o  en  conseil  No.  L'.Î7  étiiit  nml'inni»'  ii  l.i 
loi  54  Viotoiia,  clmpitic  SS  et  n'avait  en  vue  (|ue  le  |)aieiueul  des 
dettes  ])ii\  ilrgiées  (lu  elieiiiin  cIh  fer  de  la  liaie  des  C'Iuileuis  me  fut 
donné  [lar  l'honoiahie  M.  (iarneau;  et  eeci  est  démontré  par  les 
itistitictions  (|ue  oe  dernier  me  [ironiit  de  transmettre  et  transmit  à 
J.  Clirysostôme  I-anaeliei-,  commissaire  du  iiouvernement  Ces  ins- 
tructions citiM's  dans  ma  i>it'miére  lettre  indiipient  clairement  les 
repré'Sentations  i|ui  m'avaient  été  faites  ]iav  M.  (iarneau,  lors(|u'il 
m'avisait  d'accorder  ma  sanction  à  cet  ordre  en  conseil. 

.\  la  juiiie  4.'i  de  votre  mémoire,  vous  dites  (|Ue  M.  Uarneau 
admet  avoir  eu  avec  moi  la  conversation  ijuc  j'ai  lappoité^e,  au  sujet 
des  fortes  pressi(jns  ((u'il  subissait  et  <le  ce  (ju'on  voulait  lui  faire 
faire  des  clioses  cpii  lui  répugnaient.  Mais  je  vois  avec  étoniiemeiit, 
dans  votre  inéMiioiie,  c|ue  l'Iionorable  M.  (iarneau  essaie  de  donnera 
cette  conversation  un  sens  tout  autre  ()U0  celui  ipi'elle  avait  ri'elle 
ment,  en  laissant  entendre  (pie  lui,  M.  (Iarneau,  faisait  alors  allusion 
à  ce  ([u'étant  à  la  fois  commissaire  des  ti-avaiix  j  ulilics  et  chemins  de 
fer,  trésorier  juir  iitlrrim  et  ..;;issant  aussi  comme  premier  ministre,  il 
avait  une  triple  responsaliilité  (pli  le  fatij,'uait  d'autant  plus  (piil 
était  malade,  et  ()u'il  lui  ri'>|iui!nait  de  faire  la  ti'ausaction,  malj;ré  les 
fortes  pressions  (jui  lui  étaient  faites  pour  en  Hnir,  tant  (|u'il  n'aurait 
pas  obtenu  les  j,'ai'anties  .satisfaisantes  et  l'opinion  du  [jpjcureur- 
général. 

Au  moment  de  l'entrevu  •,  oii  la  conversation  rapportée  a  eu  lieu, 
M.  (Jarneau  avait  l'opinion  du  procureur-gén(''ral,  (|Uoi([u'elle  ne  tut 
pas  tijinscrite  au  net.  Il  ne  s'agissait  nullement,  ni  de  la  multipli- 
cit('  des  atl'aires  de  Monsieur  (jarneau,  ni  de  son  état  de  santé  ; 
aucune  de  ces  choses  n'aui'ait  justitié  les  paroles  (ju'il  m'a  dites,  savoir: 
ipi'on  voulait  lui  faire  faire  des  clioses  ijui  lui  répugnaient  et  ([u'on 
menaij'uit  de  téh'gr.ipliiei  à  M.  Mercier. 

M.  Garneau  faisait  alors  certainement  idlusion  à  ces  pressions 
illégitimes  et  indues,  pui.s(iU(.'  j(^  lui  (conseillais  de  rési.ster  et  de  se 
conformer  à  la  loi.  Ni  .ses  paroles  ni  les  miennes  n'auraient  eues  d'à 
propos  s'il  ne  s'était  agi  de  pressions  illégitimes  et  indues. 

En  citant  la  ])aitie  de  ma  première  lettre  où  je  dis  (ju'il  semble 
rait  t;.\ister,  entre  le  gouvernement  et  les  créanciers  de  la  |)rovince, 
une  barrière  on  r(jn  pr('l(>\.  tribut  avant  (|ue  justice  soit  faite  au 
réclamants,  vous  m'imitez  à  faire  connaitri;  cette  barrière. 

J'ai  fait  allusion  dans  ce  passage  de  ma  lettre  à  certaines  décla- 
rations de  MM.  C.  N.  Armstrong  et  J.  J.  MacDonaUl,  (pie  je  vais  ré- 
péter pour  votre  information  :M.  C.  N.  Armstrong  a  juré  (juepour 
obtenir  le  paiement  de  la  .somme  de  i?l 75,000  du  gouvernement,  il  a 
été  obligé  d'en  payer  .S100,000  a  M.  Pacaud,  a  (|ui  il  .nait  antérieu- 
rement payé  une  autr<^  somme  de  81ô,t;00  pour  recevoir  du  gouver- 
nement des  subsides  ipii  lui  l'taient  dus.  M.  J.  J.  MacDonald  a  juré 
()ue,  dans  .son  calcul  au  sujet  du  coût  d(;  la  complétion  et  parachève- 
ment du  chemin  de  fer  de  la  liaie  des  (Jhaleurs,  lors(|u'il  était  en 
négociations  avec  le  gouvernement,  il  avait  dû,  se  basant  sur  l'expé- 
rience du  passé,  y  porter  !Sr)0,000  ijuil  lui  faudrait  payer  à  M.  Pa- 
caud au  cours  des  travaux,  et  de  plus,  (ju'il  considérait  ce  dernier 
comme  un  agent  n('c(îssnire  auprès  du    gouvernement. 
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En  tel  iiiiimut,  je  di'siic  iiioutcr  i[iic  je  ne  iviimicu    ii    iuuMii    (tt-s 
|i(iiiit.s    soulfVoK   dans  iiim  li'ttic  du  7  et  i|iii'  je  iiiidiiietr,  luu'une  des 
jiidjKisif ions  i|u'i''ii(iiice  votre  im'nioiii'  ilii  1")  se|iteiiil)ie  (MUiiMiit. 
.lui  i  lioimeup  d'étie, 

Monsieur  le  Piciuier  Mini^tie, 

N'otie  di'MiUi'  sel  \  iteui-, 
(>>i«iii'>)         A.  H.  Am.ij'.s, 

l-ieu  tenu  lit  "HOU  veineur. 

CAIilNET  \)V  PHH.MIEH  MlNIfSTHE 

PUOVIXCK  DK  <^>ii:iiK(; 

tjui'liec-.  Il'  17  septeiiilire  1S!)1. 

A  L'honoial)le  Arcu.siK  Rk.vl  AxiiKus, 

Lieuteimiit-CIouveineur  de  lu  proN  iiiee  de  (^tiii'liee, 

IjhK'iiec. 
tj'v  IL  l'i.Aisi:  A  VinuE  }Ionm;lh, 

Je  vois,  |i«r  le  nip|ioi't  orticiel  des  |in)i'('(li''s  devont  le  St'imt  du 
Ciiiiiidn.  (|ue  le  vendredi,  onze  couiiuit,  llioiioriilile  Monsieur  liolduc, 
iUtii'ii  l'îittention  du  ;,'o«vernenieiit  sui  lert.'iines  i-niiieurs  (|ui  ii\Jiieiit 
i-ours  à  (Québec-,  à  proiMjs  d'une  crise  iiiini.-.térielle,  et  i|u'ii  denmnda 
au  jiiemier  ministre  (l'iionorable  M.  Aliliott)  de  liieii  vouloir  diru 
s'il  y  avait  i|ucli|ue  ..oi  respondanee  entre  le  liouvernenient  provincial 
et  le  nouvernenient  du  J  loiii,inion,  ou  entre  le  lieutenant-j^ouverneur 
de  t^uébec  et  le  (iouverneur  du  J)oiiiinion.  à  ce  sujet  ;  et  ((ue  l'Iioiio- 
rable  M.  Aljliott  aurait  ri'pondu  ([u'il  n'y  avait  aucune  corresponilance 
entre  les  deux  f,'ouverneiiieiits,  à  ce  sujet,  directement  ou  indirecte- 
ment, niais  (|ue  fSon  Honneur  le  lieutenantuouvcrneur  axait  transmis 
à  Son  Excellence  une  copie  d'une  lettre  ipiil  avait  adressée  a  M. 
Mercier,  premier  ministre,  à  Québec,  it  ipie  .Son  Excellence  avait 
tran.siiiis   cette  copie  à  Ottawa. 

Je  vois  aussi,  dans  les  mêmes  rapports  otliciels,  ipie  le  lundi,  11 
courant,  l'iionorable  M.  Miller  proposa,  secondé  par  l'iioiioiable  .M. 
I  >ickey,  iju'une  liuinble  adresse  soit  jiréseiitée  à  .Son  Excellence  le 
j.'ouverneur-<,'énéral,  le  priant  di^  faire  mettre  devant  cette  cliainbre 
toute  correspondance  éclian^'ée  entre  elle  et  le  lieutenant  ;^ouver- 
neur  de  la  ]irovince  di^  (Québec,  en  rapport  avec  le  cliemiii  de  ter  de 
la  Baie  des  Chaleurs,  ainsi  ipu^  toutj^  autre  papier  ou  correspondance 
en  la  possession  du  K'iu^t'i'nenient  .à  ce  sujet. 

.lai  appris  par  dépêche,  hier  soir,  (|ue  l'honorable  M.  Abbott 
mit,  dans  le  cour  de  rajirès  midi  d  hier,  devant  le  Sénat  une  lettre  de 
Votre  Honneur  à  Son  Excellence  le  gouverneur-f^énéral,  lui  trans- 
mettant co[)ie  de  la  lettre  c|ue  vous  m'adressiez,  le  7  courant  ;  et  le 
C/minic/i-  et  Ir  Canatlien  de  ce  matin  jiublient  la  plus  ^'rande  partie 
de  ce  document. 

Comme  il  serait  souverainement  injuste  pour  mes  collègues  et 
moi  de  laisser  la  hîttre  de  Votre  Honneur  seule  devant  le  public, 
sans  la  réiionse  que  j'y  ai  faite,  je  vous  demande  la  permission  de 
publier  celle-ci,  ainsi  que  toute  la  correspondance  qui  s'en  est  suivie, 
entre  Votre  Honneur  et  moi,  à  ce  sujet. 
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.)!•  m-  \oiis  otliiiai  |ioint  tmis  li-s  motifs  (|ninistitieiit  mu  préseutb 
driiianlii'  :  il  me  suliit  de  t'iiiit' cette  (leiuaiide,  jeu  suis  cnuvaincu, 
|iiiui'  (|U  elle  soit  iiecorcl('-e. 

\  euillez  111,'rr'er  l'nssuiiiuce  ili-  la  haute  cousidératiou  avec 
laiiuelle  j'ai  riiouiieur  d'être 

Votre  liieu  di'voué, 

(Siiîué)  HoNoiih':  Mkucikk, 

Premier  ministre. 


noTKL  Dl'  (i()UVKHN?:MENT, 

Quél)ec,   17  septembre  1891. 
L'hoîioriilile  Mniisieui'   Hoxoui-:  .MKruiKU, 

Premier  Ministre, 

•Juéliec. 
Monsieur  le  Premier  Ministre, 

J'iii  riiunneur  d'aeeuser  rt'eeptioii  de  votre  lettre  d'hier,  10  sep- 
temlire  eiiurnut, — (pii  m'a  iHi'  remise  n  (i  h,  p.  lu.,  à  Spencer  Wood, 
par  vciti-e  secri'taire  particull(>r,  -relative  ù  la  eomposition  de  la  com- 
mission royale  (pii  fait  le  sujet  de  notre  eorrespendance. 

Je  vous  ai  exprirat'  mon  désir  <(ue  cette  commission  soit  composiîe 
de  tiiiis  juijes  ;  en  n'jionse,  vous  m'annoncez  ipie  vous  êtes  d'avis 
cprdle  ne  soit  composée  ipie  d'un  seul  ,juu'<N  et  xous  me  proposez, 
comme  commissaii'e,  sii'  Krancis  Johnson,  iu.i(e  en  chef  de  la  Cour 
Hupérieui'e. 

V<ius  all('i{Uez  ipie  la  conniiission  l'oyalo  (|ui  a  fait  en(|uête  sur 
les  circonstances  se  rattachant  à  la  vente  du  chemin  de  fer  du  Nord 
n'était  composée  (|ue  (l'un  seul  iui;e  Je  vous  ferai  remarquer  de 
suite  i|Ue  cette  eni|ucte  était  tics  loi.;.{ue  et  qu'elle  a  duré  aude-ln  de 
deux  anné'cs,  pendant  que  l'encpiête  dont  il  est  (piestiou  en  cette 
all'aire  ne  jieut  raison?ial]leinent  durer  (|ue  peu  de  tenqis.  Ceci  ré- 
pond, je  crois,  à  l'olijection  que  vous  faites  à  la  nomination  de  tro's 
juges,  crai,i,'nant  (jue  l'administration  de  la  justice  ne  soutire  beau- 
couji  de  leur  absence. 

Dans  le  second  cas.auquel  vous  référez,  de  la  commission  royale, 
chargée  de  faire  empiète  sur  l'all'aire  du  Pacifique,  cette  connnission 
fut  conqiosée  de  trois  juges. 

L'alt'aire  de  la  lîaie  des  Chaleurs  se  présente  avec  des  caractères 
au  moins  d'une  égale  gravité. 

Si  vous  aviez  eu  des  motifs  valables  de  récusation  contre  l'hono- 
rable jui;e  Davidson,  j'aurais  été  .satisfait  de  le  voir  remplacé  par  sir 
Francis  John.son. 

Dans  votre  lettre  du  lô  septembre  courant,  vous  disiez  que  vous 
et  vos  collègues,  vous  étiez  tellement  désireux  d«!  rencontrer  mes  vues 
et  de  faire  faii-e  une  entpiète  complète  et  entière  sur  tous  les  faits  se 
rattachant  à  cette  transaction  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Cha- 
leurs, (pie  vous  étiez  prêt  à  con.sentir  à  la  nomination  d'une  connnis- 
sion royale.   11  s'ai;issait  là  d'une  iMH[Ucte  sur  les  faits  et  circoii.stances 
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i|iii  (iiit  |in'ci''ili',  iircoiii|iiixrir',  liiiitiM'  ••t  Hiiivi  li-s  tniii»iiii  ion-,  faili'K 
(Il  i'i)ii.si'(|iii'iiri'  ili.  l'Acti-  ."i4  N'ictciiiii,  ilm|iitii'  mh,  i'ii  ,«  i|ii'il  hh 
rii|i|Miiti!  iiii  l'Iii'iniii  lie  fer  de  lu  Itiiic  ili»  ClmlcuiM.  .Je  loiistiitf  i|iic 
hiiitiiiit  iliH  tcnni'H  ili'  Mitic  iiiciniiTi'  iiiic|itiitii)ii,  lie  la  ciiiMiiii^^Mioii 
royiilr  ijiu' jr  (ir'liiii.HwiiK  cliihs  mu  littiddii  7  ciiuniiil,  mmih  di'.siii-z 
Iii.iilitciiiiiit  i'IimmIii'  ri'iii|iii-tr  11  ri'iii|iliii  lie  tiiiil  hiiliiidc  jiccDidi'  iiccttc 
fdiiilFiiXnii'  di'  l'Iii'iiiiii  df  fiT  dr|iulH  son  l'xiNli'iici',  Les  mnis  "  timt 
«ulisidi!  "  iia-lii!'.iii'iit  IfM  Mih-,idcH  mcdiilc-,  |,iii-  li'  riiiii-iiii'Mt  du  Ch- 
Iliidii,  et  uni'  riiiiiiiiissiiiii  de  cctt»?  iiiituir,  l'iiiiiimiit  de  ikiIii'  iiiilriiiti' 
|ii<iviiiiiiil(.,  Hi'i/iit  iiidliuli'iiii'iit  iMilli',  iiDlii'  iiiiidirliiiii  dcvuiit  Kl) 
liiiiili'i,  fl'jiini's  1:1  Idi,  Il  (les  lins  |iiin  iiiiiiili's.  Ainsi  \(itii'  iiiiini-lli' 
|iii)|Hi»itii>h,  (|imiit  H  IVti'iidiH'  des  |M)UMiiiH  di'  lu  l'oiiiiiiissioii  loviili' 
iriiiliiiit  (cllfci  jiiMilidi',  l't  di'ioiiriiiit  Irs  lins   de  lu  justice, 

l»iins  li's  (iniiiisliinct'H,  ji- diiis  vous  infoiiiici',  Slnnsi  ni  le  l'ic 
liiici  MiniKtif,  <|iii'  je  icfusf  d'iirccptcr  l'iuis  (jim'  \<ius  in'ollifz  de  ne 
foniicr  lu  l'iiniinishiiiii  iny.ilc  i|nf  il'iin  seul  jui,'!',  et  d  i't<'iidic  son 
|iiinvriiis  MU  dclii  di's  li'iiiifs  ili'  mu  |iii>|i(isi(i()ii  du  7  ni'()t<'llllj|i-  L'OU- 
lunl  l'I  de  Mit  II'  piiMiiiiii'  uci'C|ilutiiiii. 

.1  ui  riionnciir  rTriii', 

MiinsiiMir  II'  l'ri'iiiii'i   .Miiiistif, 

N'iltlT  (IrMUIl'  MTvitcur, 

(Si;,'iii')  A.    H.   Aniikiih, 

Lii-utcimiit-iiDincrniMii 


CAIIINKT   Di;  l'UK.MIKK  M  I  Nls  II!  K 

l'HOVINCK    l)K    (^1  KIIKI 

(iui'IllT,   If    17   -f|.tclnl||l'    1  -^'j!. 
A    rillilllilulill'   AllMsIK    Kl.AI,  i\M,Kli.s, 

l.icntcnuni  (Miinciniui'  de-  lu  ]inivincc  de  <^ui'-l)C(. 

Qui'Im'"' 

Qr'll,  l'I.AISK  A    N'uTUK    lloVNI'.l  il, 

\'i)ti-c  Hciri'tiiiic  imiticulicr,  M.  Tiu-lic',  ni'u  iiuni»,  à  midi,  votre 
li'ttr(%  dut(''(!  di'  ce  Jour,  lu'cusiiiit  ri''ri'|itioii  de  lu  niicniii!  d'Iiicr,  dans 
lii(|Ui'lli'  j'iiviiih  riioniH'ur  de  vous  iniiposcr  l'Iiotiorulilf  sir  FninciH 
Joliiison,  Juj^'c  fil  ilii'f  df  lu  Cour  SniM-rifurc,  .•ommi'  i  (imniisrtuirf 
uiiii|UC',  et  d'i''(('ndri'  le»  pouvoirs  de  lu  (•oiiiinissioii  à  l'emploi  dc>  tout 
hulisidi-  ui-cordi'  à  la  conipaKiiii'  de  clii'iiiin  ilo  fer  df  lu  lîuic  clos 
Cliulruis  depuis  son  existenee. 

Vous  persistez  duns  votre  HU(5J{''»ti""  i''-  nommer  trois  Juyes  uu 
lii'U  d'un  seul,  et  vous  dites  ipif  je  sors  des  termes  de  mu  première 
neceptution,  en  proposiiiit  (pie  reiic)Uéle  s'étende  u  l'emiiloi  de  t<jut 
suliside  uei-iirdi'  à  cette  eonipiiHnie,  depuis  son  exislenci'. 

\'ousuJ(JUtez  :  "  l,es  mots  "  tout  suliside  "  iiifluruient  les  sulisides 
"  necordéspur  le  l'uileineiit  du  Ciinudu,  .'t  (pi'une  commission  de  cette 
"  iiuture  éieaiiaiit  de  notre  uutoriti'  provinciule  seruit  rudiciileiiient 
"  nulle.  ..." 
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Cf  11  V^t  iKiiiit  11'  lfiii|i-.  (If  ili.iiulir  (■cite  i|iii  stion  (le  ilioit  ; 
rimi.s  il  .tcniit  t'iicilc  dViilrvri'  tmit  dimtc  hur  leur  sijiiiiliciition,  fii 
iijoutHiit  à  CCS  iiiiits  "  tout  sulisidf  ■'  le  mot  "  proNiiaiiii."  Toutt-t'oi», 
je  ii'iiiKistcnii  |ioiiit  il'uiii'  iiiiuiicif  is|H'<iiil('  sur  cette  exteiisioii  de 
pouvoir';  unis  j'oso  cspérei'  ipie  Votre  Honneur  \oudni  liiei,  «e 
rondie  II  mon  di'sir,  à  cet  é;<iird. 

Ij(iisse/.-inoi  HJ  ter  i|u'eii  voUH  fiiiwint  ci'tte  i>ropo>ilioii.  je 
restais  diiiis  les  termes  luéiiies  dénia  lettre  du  l'i  courant,  piiis(|Ue 
je  la  termiiiiiis  en  vou.-  invitant  a.  discuter  avec  iiini  :  "  l'opporl imite 
"  de  ri'cendre  (cette  enijucte)  «  l'emploi  de  tout  suliside  accordé  a 
"  cette  compafjnie  de  cliemin  de  fer  depuis  son  existence." 

.le  lis  l'e  i|ui  suit  dans  \otie  lettro  : 

"  Si  vous  a\  iez  eu  des  motifs  valaKles  coiure  l'Iionoralile  juge 
"  |)'ividsoii,  j'aurais  été  satisfait  de  le  voir  remplacer  par  sir  Kraiicii* 
"  Joliiisoii." 

Je  ne  puis  dire  <|ue  j'ai  des   motifs   valaliles,  en  ilroit,  de  récusa- 
tion contre  le  juge  I)avidson,  pour  lec|uel  j'ai  le  plus   liiand    respect  ; 
mais,    dans    une    circonstance   eoiinie    celle  li,   une  récusation  ri''j,'u 
licre  n'est  jioint  nécessaire  :  certaines  rèjîles  de  prudence   et   de   con- 
venance doivent  nutHre. 

M.  Davidson  a  é'té  Muiiinn' ju>;c  il  n'y  a  ]ias  encore  loiifiteiiips  ; 
il  était,  lors  de  sa  nomination,  dans  la  politii|Ue  active  ;  avait  été' 
plusieurs  fois  candidats  contre  mes  amis  p(jlitii|ucs,  et  occupait  la 
position  lioïKiralile,  mais  toute  si;;niiicative  au  iioint  de  vue  des  all'ec- 
tions  politii|Ucs,  de  iin'sident  du  ".Junior  Uonservntive  Association" 
Il  Montiéal,  association  importante,  vijjoureuse  dans  la  lutti',  et  diri- 
geant toutes  les  campajines  politi(|ues  de  la  |)rovincB  de  t^uébec,  dans 
les  intérêts  d  un  parti  (pii  m'était  et  qui  m'est  hostile. 

l)anH  les  circonstances,  .M.  Davidson  devrait  se  sentir  mal  à 
i'aisB  d'être  ap|pelé'  ri  ju;;ei'  des  hommes  (|u'il  combattait,  encore  assez 
récemment,  avec  le  talent  et  l'é'iierfçiu  ((ui  lui  sont  piojires.  Ces  coiisi- 
dé'iations,  faites  avec  toute  l.i  lionne  foi  pcjssible,  en;,'ageront  peut 
être  Votre  Honneur  à  sulistituer  sir  Francis  .Johnson  au  juj,'e 
Davidson. 

Cepend.'Mit,  je  veii.x  qu'il  n'y  ait  point  di.'  malentendu  entre  Votre 
Honneur  et  moi  au  sujet  de  cette  enc|uéte  et  de  tout  ce  qui  peut  s'v 
rattacher,  .le  vous  ai  ollért  mon  avis  hjyalcini'nt,  et  sur  la  juridic- 
tion, et  sur  la  ci>iiiposition  de  la  commission  ;  et  j'ai  le  rej;ret  d  ap- 
prendre que  cet  a\  is  ne  vous  plait  point,  dans  son  entier.  Je  suis 
prêt  à  nie  rendre  au  vôtre,  tout  en  déclarant,  toutefois,  que  je  n'en 
tends    renoncer  à  .lucun  de  mes  droits,  et  de  vous  i)rcter  le  concours 

dont  vous  avez  besoin  d a  part,  en  vertu  de   la   loi,   pour   nommer 

cette  commission. 

Le  désir  sincère  (|ue  j'ai  de  faire  connaître  tous  les  détail.s  de 
cette  atl'nire  ;  la  crainte  de  l'aj^itation  regrettable  et  certaine  que 
produirait  la  crise  ministérielle  résultant  de  mon  refus  à  \ous  donner 
ce  concours  dans  les  conditions  (losées  par  Votre  Honneur;  et  enfin, 
la  grave  resiionsabilité  i|ue  j'assumerais,  en  jirécipitant  la  province 
dans  les  troubles  et  les  dépenses  d'électiop.s  générales  |Uand  elle  est 
à  peine  sortie  des  élections  provinciales  de  IS'JO,  et  des  élections 
fédérales  de  1891,  sont  des  motifs  que  je  crois  suSisants  pour  e.xpli- 
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i|Ui'r  l'ct  ai'tf  lie  ili''fiM-rini'  imi>ili>c,  ciiM'i-s  ic  rcin'i'si'iitinit  di'  hi  cou- 
iciinii'. 

( '(iiiinic  ff>riclu'^ioii,  je  iMf  ilrcliiic  pivt  à  t'iiiic  le  riiiHMirt  voulu 
|iiii  In  lui,  (Imms  Ii's  ti'iiiii's  i|iii'  vous  iii'iiMv.  t'iiit  coiumitic,  iivcr  ou 
snns  les  ijiii(lili<'Mtion>^  '|"''.i*'  ^ '''"■■*  '1  nvoir  l'Iioiiucui  ilc  vous  |)i'o|iosi'r. 

Veuillez  iiu'l'iTi'  rnssuranci'  ili'  Im  haute  ^■on^i(ll'■|■Mtioll  nwr  lii- 
i|Ui'|li'  i'iii  riioiiiii'ui'  d'éti'i' 


N'otrc  liii'ii  (li'vou 
(SiL;ii,;) 


HiiNoiii:  Mkucikii, 

l'ii'inifi-  niinistie. 


lHiTKL  1>L'  IKJUVKliNKMKNT 

l^li'liri',   17  ^ciitiMiililv  1.-<'J1. 

l.'liouor,il)li'  .Moiisifui-  lloNiiui:  .Mkiiciki!, 

PiiMiiii'i-  .M  iuistrc. 

(^•ui'lii'c. 

Moii^ii'ur  le  i'ii'iiiici'   Miriisti-i>, 

•If  viens  lie  recevoir  à  11. MO  lus  votre  lettre  do  ee  joui' (17  sep- 
teiiilire  I^^IU),  me  disant  i|U(>  hi  lettre  (|ue  j'ai  miressée  il  Son  Excel- 
lence le  j;ouvei'neur  nVTK'ral  lui  ttansniettant  copie  de  celle  (pie  je 
vous  écrivais  le  7  septi-iulire  courant,  a  l'ti'  mise  sur  la  tableau  Sénat, 
et  vous  in(^  demandez  mon  consentement  à  mettre  devant  le  public 
celle  ipie  vous  m'adressiez  le  lô  du  prissent  mois  en  réponse,  ainsi 
ipie  tout(>  la  correspondance  (jui  s'en  est  suivie  entre  vous  et  moi  à 
ce  sujet.  .J(!  crois  faire  ,ai-te  di^justice  i-n  vous  ollrant  mon  ministère 
pour  transmettre  copie  de  la  correspond.ance  éclian>;ée  entre  nous  à 
Son  Kxcellence  le  itouverneur  i,'éni''ral,  api-cs  ipioi,  restant  dans  les 
limites  de  la  constitution,  ces  documents  pcnnimit  être  conununiipié's 
au  l'arlement  du  Caiiiida.  Je  ne  puis,  ^ans  violer  les  devoii-s  de  ma 
charije,  iidopter  un  autre  mode  de  iiroci^dure.  .le  vous  prie  en  con- 
sé(pience  de  mi'  transmettre  un  d<adile  <le  vus  picci's  et,  sur  réception, 
je  le.s  transmettrai  sans  dé'Iai  alin  ipi'ill  's  ;ncnl  la  jiulilicitc'  ipie  vnus 
désirez. 

.l'ai  l'honneur  d'être. 

.Monsieur  le  Premier  .Ministre, 

\'otr<'  di'Voué'  serv  iteur, 

iSiLim'o  .V.    H.    .Vnokiis, 

l.ieutenant-;.'ouverneui'. 
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(  At'.rNKT  DU  l'IU'.MIHK  M  1  \  ISTIIE 

PHOVINCK  I)K  QUKUEC. 

A  rii.iiioiulilo  Arf.csiK  Kkal  Axckks, 

Lii'utcMi.iiit  ^■ollVl■|•llt'llÈ•  (le  lu 

liro\iiK'i'  'il'  i,^liii'l)ec. 

Qr'ir.   l'I.AISK  A   VlITKK   HllNNKUli, 

M.  Tiiclii' m'a  l'L'iiiis,  à  onzii  lieiii-i;.s  et  15  iiiiiuiti's,  votre  letti-o 
lie  ce  joui',  i-elevaiit  eertaiiis  (Kiints  deilniit  et  de  fait/  i|iie  leiifenne 
mon  iiiéiiioiic  du  1.")  i-oui-aut. 

Ma  lettre  di^  ce  Jour,  |Hi*-  ia(|Uelie  je  me  mets  entièrement  à 
votre  liispositioii,  au  sujet  cle  la  nomination  de  la  eonnnitssion  royale, 
devrait  m'ex('miiter,  ce  me  semlile,  de  discuter  certains  lioints  sou- 
levés ]iar  Voti-e  Honneur  'l'outefois,  il  est  peut-être  nécessaire  (jue 
j'otIVe  i|uel(|ues  oliserviit ions  [)OMr  emiiécher  de  donner  à  mon  silence 
une  t'aU'^se  interpri'tation. 

Je  prie  N'otre  Honneur  de  croiri'  <|Ue  je  n'ai  jamais  son<;é  h 
dé^'ayer  la  responsabilité  des  ministres,  à  l.i  suite  de  votre  signature 
à  l'arri'ié  en  conseil  No.  :.'.'<7.  Aux  yeux  de  la  constitution  et  vis-à- 
vis  du  pulilic,  nous  sommes  seuls  responsal.les  ;  mais,  entre  vous  et 
vos  ministres,  la  ies)ion.-~aljiliti'  est  moralement  partagée,  dans  ce  sens 
<iue  vous  ne  ]i(ai\('/.  point  noirs  reprocher  un  acte  auipiel  mius  avez 
concouru,  sans  jiri'tendi-e  i|ue  vous  avez  été  trompé.  Je  n  ai  jamais 
souteiai  et  j'espère  ipie  je  ne  m'oublierai  jamais  à  soutenir  (pi'un  gou- 
vernement a  le  pouvoii'  d'amender  la  loi  par  un  arrêté  en  conseil,  si 
cette  loi  ne  doinie  pas  tel  pouvoir.  Mais  j'ai  dit,  et  je  maintiens, 
que  l'Acte  ")1  Victoi'ia,  chapitre  Sy,  pnragrapl»;  j,  n'est  point  limi- 
tatif, et  (pie,  tout  en  exigeant  le  paiement  des  dettes  privilégiées,  à 
la  satisfaction  du  lieutenant-gouverneur  en  con.seil,  cet  acte  ne  disten- 
dait point  à  celui-ci  d'exiger  le  paiement  de  toutes  les  detti's  de  la 
compagnie,  d'autant  plus  ipie  la  transaction  dont  il  s'agit  s'est  faite, 
non  pas  avec  di'S  persoinies  en  dehors  de  cette  compagnie,  mais  avec 
cette  compagnie  oième,  tenue,  do  par  la  loi,  au  paiement  de  toutes 
ses  dettes.  Inutile  d'en  dire  plus  sur  ce  sujet:  l'argument  ipie  j'ai 
oH'ert  à  Votre  lIoni"Mir  me  parait  concluant. 

D'ailleurs,  en  ipioi  la  morale  ou  l'intérêt  public  j.euvent-ils 
soutlrir  de  l'acte  il'un  gouvernement  ipii  dit  à  une  eom]iagnie  de 
chemin  de  ter,  si  sujette  à  caution  :  "  Vous  n'aurez  jioint  les  faveurs 
••  i|Ue  la  Législature  m'a  autorisé  à  vous  accorder,  si  vous  ne  rem- 
"  jilisM'Z  point  la  iiremière  obligation  d'un  honn  te  homme,  celle  do 
'■  payer  ses  dettes." 

i,iuant  aux  enti'ev  ues  ipii  ont  eu  lieu  entre  Votre  Honneur  et 
M.  (iarneau,  j'aime  mieux  n'en  plus  parler,  vu  la  position  délicate 
dans  huiuelle  je  me  trouve  placé  à  cet  égard.  Je  me  contenterai  de 
dire  à  \'otre  llomieur  ipril  connaît  a.ssez  mon  collègue,  M.  (Iarneau, 
et  sa  courtoisie  proveil)iale,  pour  comprendi'e  condiien  il  souH're  de 
ce  regrettable  malentendu  entre  deux  honnnes  égiilement  honora- 
bles. '" 
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Miil},'!»:- ([Uc  It-s  faits  sur  )cN(|Ufls  Votre  Tloiiiu'ur  s'ii]i|juii«*  i.dur 
dire  iiu'il  scii]lili-iMit  exister  iiiic  lnirriiTi'  du  i'du  im-levo  ti'ibut,  av.iiit 
<(uc  justice  suit  faite  aux  léelaiimuts,  soient  liieii  graves  et  1  lien 
rejjrettahles,  j'éfij(puvi',  toutefois,  (|ueliiue  satisfaction  en  voyant  cjue 
Votre  Honneur  i\'en  connaît  point  d'autres  (|ue  eeux  i|ui  se  raiiiioi- 
tent  aux  atlaires  do  cette  compagnie  de  .■lieniin  de  fer,  faits  hien 
condainnal)ies,  il  e.,t  vrai,  mais  sur  1  existence  desi|ueis  le  doute  est 
encore  permis,  iu>((u'ii  ce  ipi'une  en(]Uéte  contradictoire,  imjiartiale  et 
régulière,  ait  l'-te   faite. 

Veuillez    agn'er    l'assurance   de   la     Imute    considi-raticjn     a\ec 
lai|ue!l'\i'ai  l'honneur  d'ètie. 


Votre  bien  di'voue, 
(iSign..), 


MoNoiiÉ  Mliicikh. 

Premier  ministre. 


CAniN'ET  l>r   PUE.MIEIÎ  MINISTRE 

PliOVINCK    DK    CJlÉnKC 

t,»uébec,  Ir'  septendire  IsLU. 
L'iionoraljle  A,  U,  A.N(;krs, 

Lieutenant-gouvermur. 
Quél)ec, 

Qr'iL   PI..\ISE  A   VoTItU  IIoXNKUIi, 

.M.  Taché,  votre  seciétaire,  m'a  rends,  à  une  heure  et  de)nie, 
hier  après  midi,  votre  lettre  d'hier,  dans  la(|Uelle  vous  me  dites  (|ue 
vous  croyz  faire  acte  de  Justice  en  m'olfrant  votre  tidnistère  jiour 
transmettre  copie  de  la  correspondance  l'changée  entre  nou,s,  à  .Son 
Excellence  le  gouverneur  génénd,  "  après  fpn.i,  restant  dans  les 
"  limites  de  la  constitution,  ces  documents  pourront  être  conimu- 
"  ni<iués  lui  Parlenieiit  du  (.'anada.  " 

Votre  Honneur  conclut  cette  lettre  en  di.sant  :  "Je  \ous  prie 
"  en  conséipu'nce  île  me  transmettri-  un  double  de  vos  pièces,  et  .sur 
"  réception,  Je  les  transmettrai  sans  délai,  ahn  ipiVIles  aient  la  publi- 
"  cité  ([ue  vous  désiiez,  " 

Je  renu-rcie  bien  Votre  Honneui'  de  ,son  oH're  (pie  je  trouve 
jiarfaitement  ,satisfaisante,  et  vous  traiisnu't.s,  en  con.s.^ciueiice,  dans 
le  but  su.sdit,  copie  de  toute  notre  correspomlance.  Je  \ous  prierais 
d  y  ajouter  copie  de  vos  réjionses  à  mes  deux  dernières  lettres  i4r  rr- 
jaury  pour  que  le  tout  soit  produit,  en  même  tt.'nips,  de\ant  les 
Chambres  à  Ottawa, 

Agréez  l'assurance  de  la  h.uite  considération  avec  laiiuelle  J'ai 
l'honneur  de  me  .souscrire, 

De   Votre  Honneur, 

Le  très  hundjle  et  obéissant  ser\  iteur, 

(Signé;,  HoNoitK  Mkucikh, 

Premier  iniinstre. 
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HOTHI,  Dr  GOUVKHNE.MEXT. 


L'Iionoialilc  .MMUsicur  IliiNuiu:  Mkkcikii. 

Pi'ciriiiT  iiiiiii-t|-(i, 

tjHlt'l)!-!.'. 

Monsieur  le  PiiMiiior  Ministre, 

Kn  iv])Oiis('  n  ma  Icttiv  d'IiiiM',  vous  >i;,'iiili;mt  iiinu  rofus  iliicci-i)- 
ter  votrr;  iivis  suc  It'teiiiluf!  (^t  la  coiiipiisitiuii  df  l.i  couniiissioii 
royiile,  que  vous  me  iii-oposcz  en  opiMisitioii  à  eelle  <|Ue  jivdus  oItV.iis. 
vous  (U'el'irez  aujourd'hui  i|ue  vous  êtes  ])iét  à  faire  je  r.ii)|)ort  voulu 
par  la  loi,  dans  les  termes  i[U(!  je  vous  ai  fait  eonnaitre,  avec  ou  sans 
les  moditieations  ((ue  vous  me  pi'oposez. 

Vous  comprendi'ez,  je  res|iere,  (|ue  la  sul)stilutioii  de  l'honoralile 
juije  Johnson  à  l'iinnoralile  ju;,'(^  Davidson,  pour  les  raisons  (pie 
vous  me  dimnez,  ni'  seiait  pas  justilialtlf .  Ce  serait  insinuer  dans 
les  dcKumi'iits  oUieiels  de  la  plu.-^  haute  importance  que  Monsieur  le 
Juge  Davidson,  en  revêtant  l'Iiennine  ne  s'est  point  dépouillé  de 
l'aniiiuii  politiiiue. 

Ainsi  donc,  monsieui  le  Preniior  Ministre,  veuillez  faire  pré|ia- 
rer,  sans  di'dai,  pour  examen,  un  projet  de  rapport  de  l'Exécutif  au 
sujet  de  la  connnission  rovale  à  être  nommée  et  composée,  dans 
l'oidre  de  séniorité',  de  l'hcMiorahlo  Louis  A.  Jette,  Juge  de  la  Cour 
Supé'rieui'e,  cwJ  honorable  Louis  François  Cieorge  K-ihy,  Juge  de  la 
C'our  rlu  l!ane  de  la  Heine,  et  de  l'honorable  Charles  Peers  Davidson, 
juge  de  la  Coui-  Su|iérieure,  tnus  trois  de  la  cité  de  Montréal,  pour 
faire  enquête  et  rapport  sur  les  faits  et  circonstances  qui  ont  |ji-éctMlt'-, 
accomi)agn(',  niotivi' (t  suivi  les  transactions  faites  en  consécjuence 
de  l'Acte  'i  t  N'ictoiia,  chapitre  S8,  eu  ce  qu'il  se  rapporte  à  la  compa. 
gnie  du  chemin  de  fei'  de  la  Haie  des  Chaleurs, — et  aussi  un  pr(jiet 
de  la  connnission  royale. 

J  ai  l'honneur'  d'être, 

Monsieur  le  Premier  Ministre, 

Votre  dévoué  serviteur, 

(Signé)  A.  K.  Asonns, 

Lieutenant-i.'ouverneur. 
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ll'iTKL  DU  (iOUVEHNKMENT. 

I^  Imiiiiriililt'  .Mcr.-iciii    lluNnui-;  .Mkkcikh. 

Pieiiiici'  -Miiiistro, 

(JU.'-Ihmv 

Miiiisitjiii'  If  Pi'fiiiici-  Miiiistri», 

J'di  l'Iinniu'ur  iliicfiiMT 'l'cpjition  de  vnti-f  Ifttio  nii  ii^pdiisi',  n  Ift 
iMit'iini'  (jù  jp  r.'lcviiis  cfi-tnins  iioiiit-s  île  'Iruit  t-t  île  fitits  i|iie  leiitV-rme 
votri'  inériioire  du  lô  coui'ant. 

J'ai  l'Iionni'Ui'  d'i'tro, 

Miiri-iiMir  le  Pieniiei-  .Ministre, 
Votre  dc'vijiii'  iii'i\  iteiir, 

iSiilui')  A.  lî.  Asr.y-Ms. 

F.ieiitciiaiit-L'oiivi'ineiir. 


ii<»ti:l  Dr  (:i)rvi;i!\i:.MENT, 

<..Kl.'lirc.    IS    >e|.teiill)M-   1^'Jl. 

L  lif)ii()i-.il)ie  Monsieur  Honori:  MKRrii;n, 

Premier  Ministre, 

Québec, 

Monsieur  le  Premier  Ministre, 

J'ai  l'honneur  d'aeouser  rc'eeption  de  votre  lettre  eontiMiant  les 
doiiinieiits  (|Ui^  vous  dc'sirez  ijue  ji;  transmett<>  à  Son  Exeellenee  le 
i!ouverneur-;,'i''m'ral.  J'ujouteriii  à  ces  documents  rupii'  (]r<  lettres 
ijue  je  vous  transmets  ce  jour. 

J'ai  1  honneur  d'rtre, 

.Monsieur  11,'  Premier  .Ministre, 

Votre  dévoue  serviteui', 

(.Signi')  .\.  1!.  .\noi;hs. 

Lient  enantiTOU  ver  neur. 
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<  AlllM;r  Kl    riiK.M'Kll  mimsthe, 

riiUVIMl;   1>K  C^l'l  IIKC. 

C^lutljec,  If  10  sqitemlin;  lt*Ul. 
yii  il  |il;iiM'  Il  \'iitÈi'  Hoiiiirur, 

.1  Jii  l'Iioiiiii'iir-  cin  MiUï- tiau-nicttii-,  .>\iiMiiit  mhic  ili^Kir,  pour 
cxiiiiu'ii,  11'  iiiii|iiiit  l'ii  Liiiisfil  vims  n'<c)iiiiiiiiii(laiit  la  iioiiiiiialion  lii' 
la  c(j|Miiii.->siciii  idvali',  ti'l  c|UP  l'oMVfMU  fiitiv  nous  deux,  daiiK  l'iiH'airi' 
(le  la  l'iiiit'  lies  Cliiilt'urs,  ainsi  i|U('  It;  inojct  di'  la  cniiiuiissioii. 

.IVspiif  (juc  vous  sfiiv.  satisfait  (le  l  i'iii|iirssnnriii  (|iii'  j  ni  mis  à 
liri'p.ui'r  ces  ilofuiiieiits,  avant  mon  ilrpait  pour'  Montri'al,  d'où  je  no 
i('\  icndiai  ipH' jrudi  |>i'ocliain,  mon  intention  «'■tant  d'assistiT,  autant 
i|iit'  possilili',  en  ma  ipialiti'  di'  ministfi'  <li'  l'afiriculturi',  à  la  i^niiidi' 
fx     sition  (|ui  s'y  tiiMit. 

Vcuilli'Z  ayii'ci-  l'assuranL'C  <[<•  la  hanti'  uonsMoi'ation  aveu  laciuelle 
j'ai  riiuntiL'ur  d'être 


Votre  bien  dévoui', 
(Siyné> 

L'honnralile  AfolsTK.   Itl.AI.  ASiiKIiS, 

Lieutenant-liouverneur  de  la 
province  de  (^(uéliec, 

(.^•ui'lieo. 


HoNOKÉ  -MKHriKIl, 

Premier  niinistro. 


'   ' 


HuTEL  l'U  UorVERNE.MKN'f, 

C^>uéljec,  ce  21  se|iteiiiKre,  ISOl. 

L'Honoralile  .Monsieur  Honoré  Mekcirr, 
Premier  Ministre, 

Montréal. 

Monsieur  le  Premier  Ministre, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  da  votre  lettre  du  19  sep- 
tembre 1891,  <iui  m'a  été  remise  samedi  après-midi,  contenant  votre 
rapport,  celui  du  comité  d(^  l'Exécutif  et  U-  prjjet  de  la  Commission 
roynle  dans  l'atlaiie  du  elieniin  de  fer  do  la  Baie  des  Chaleurs. 

J'ai  fait,  suivant  le  consentement  que  vous  m'en  aviez  donné 
d'avance,  certaines  modifications  et  comblé  certaines  omissions  J'ai 
donné  la  présidence  de  la  commission  à  l'Honorable  Juge  Jette,  j'ai 
donné  aux  Coiumissaires  le  pouvoir  d'employer  un  prellier,  des  sténo- 
graphes et  autres  otiiciers  reiiuis/de  faire  imprimer  leurs  procédés,  la 
preuve  et  leur  rajiport.    J'ai  auSsi  ûxc  le  lieu   des  séances  à  (juébec 
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ou  ailloum  Hi  Ifs  tins  (le   lu  Juatic-  !.■  n-(mi.  lent      Kt  j  ,ii   ino.liii,.  pu 
OOiii(l||Ut'ncf  lo  |iioj('t  lie  cniiiiriisMiini. 

Diiimiiclu'  mutin,  mon  ntvnitiiirc  M.  Tivli, ,  ^  ri'inH  ces  doou- 
niOIlt»  à  M.  (JlflliiT,  (ill'tlirr  iluCotisfil   Kx.cutif 

Jn  voiiH  |iiif  (le  fiiirr  f,iir.>  uvfc    .lilin,.|ii..'  lu   Oi ititloii  rovillc, 

cil  triplirutii,  et  cli>  f/iin.  (.nmiior  un  nxtrii   il.-  lu  '•  c;uz()tti)  UlKcif'lIp  " 
pour  Hu  iiiiMiertiofi. 

Vouilliv.  uutisi  fuirc  fniiv  coiii..  ,!,.  toute  la  cnircspomlunce  ('■i;lian 
gtie  mitre  nouH,  pour  (|u«' iluiis  IVx.'ivicM  île  mes  i^ieroiiative,,  )e  lu 
tninninette  iiux  Coininissuires  tilln  ipi'ils  en  pui-H -nt  prenilre  cojninu- 
nicution  lit  (|uiU  en  uient  rinfoini:iti..n  ofliiielle,  ,Jui  cru  le  mode 
préféniliJH  A  celui  île  rép.'tei  iluns  votre  rupport,  duns  celui  du  cimiitt! 
lie  I  Ivxi'cutif  et  duns  lii  Cou  mission,  les  nmtieien  rjui  font  les  olijets 
dont  les  l'onnnissuires  sont  diurnes  du  s  en(|ut)rir. 

Il  est  nécessaire  ([u'un  ordre  en  conseil  soit  adopté  pour  mettre 
u  lu  disposition  des  ( 'onnninsuires  une  ciTtaine  somiiie  d'argent  pour 
contribuer  a  defruver  les  dispenses  de  la  Coniiiiissioii. 

J'ai  1  honneur  d'étip, 

Monsieur  le  Premier  Ministre, 

(Si(,'ne)  A.  II.  ANiiKIls, 

Lieutenunttiouverneur. 


Col'lK  du  Hiipport  d'un  Comité  de  rilonor.Jjle  Conseil  Exécutif  en 
date  du  IH  septend.re  1M»I,  approuvé  par  lu  Lieutenaii'  '  lou- 
Terneur  le  I'.'  septenilire  l.-^lll. 

No.  410. 

L'Ilonoralile  Prenjier  .Ministr,',  duns  nu  mpport  en  date  du  dix- 
tUMif  sept.mihr.'  courant  (lf<'Jl).  expo.se:  qu'il  -onvient,  dans  l'intérêt 
puMie,  i|u'une  Conindssion  royale  sous  l'autorité  de  l'article  ."iHti  et 
s.iiMints  des  statuts  refondus  de  la  province  de  (^luéhec,  au  suiet  des 
enipiétes  sur  les  allliir'es  pul)li(pies,  émane,  adr'es.s.M-  uux  lionor-ubles  V 
Louis  A.  Jette,  juge  de  lu  Cour  Supérieure,  Louis  Kram^oisy Mahy, 
Juge  de  la  Conr  du  Banc  de  la  Heine,  .t  Charles  Peer's  l»;ividson! 
ju^'e  de  la  Cour  Supérieure,  tous  trois  de  la  cit.:  ,1,.  Montréiil,  le  ilit 
honor.ible  Louis  A.  Jette  ilevaiit  être,  pour  rai.son  de  séniorité,  le 
pi-é'.siderrt  des  dits  Commissaires,  autorisant  les  dit  t  Comiiri-sairps  à 
fair-e  enquèt('  et  l'apport  sur  les  f.iits  et  cir-constances  qui  orrt  précédé, 
accompapié,  niotive  et  suivi  les  ti-ansactions  faites  en  conséciuence 
de  l'acte  ri4  Vict.,  ch.  .><S,  en  ce  ([u'il  se  i-.ippor'te  a  la  Compagnie  du 
du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  et  à  cette  fin  conférant  aux 
dits  commissaires  tous  les  pouvoii-s  accordés  dans  et  par  tels  articles, 
et  surtout  ceux  d'assigner  devant  eu.x  dos  témoins,  de  leur  faire  rendre 
témoignage  sous  serment,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  et  de  leur 
faire  produire  les  documents  et  clioses  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour' 
la  parfaite  investigation  des  onjeta  dont  ils  sont  chargés  de  s'enquérir; 
autorisant  de  plus  les  dits  commissaires  à  employer  un  greffier,  des 
sténographes  et  autres  otticiers  requi.s,  et  à  fair-e  imprimer  les  mii'iutes 
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de  Imu's  jinictkU's,  iii  pn^UM'  ul  leur  ia|>|iorl  ;  li's  séiiiici'»  du  ia  iliti> 
eoniinissicii  iloviuit  rti'i;  ti'iiuis  imi  la  cilt'  île  IJuuljeo  uu  lilleuis  ilaiis 
la  province  si  les  lins  île  la  justice  le  reijuiereiu. 


Certiti(5. 
(^iig.i,-; 


(iu.STAVB  UllEHlKH, 

tiiellier  (Jonseil  Exécutif. 


Caiiailii, 

Province  de 

yuébec. 

(L.  S.) 


A.   H.  ANUKll.S. 


VICTORIA,    luir  la   (iiiicede   ])ieu,    Hi'iiie  du    Koyauiui.'-Uui  de  la 
(.iraudeliretaiçuo  et  d  Irlande,    Défenseur  do  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  à  (jui  ces   prési^ntes  parviendront  ou  fpi'icelli'S  pourront 
concerner — S.VLU'l  ; 

PROCLAMATION 

J.  E.  RoBiDOUx  I  »  TTKNDU  quo  par  un  rapport  de  l'IionorO de 
l'roc.  Gént.  \  ^V.  Prender  Ministre,  et  un  rapport  de  l'iiono- 
raljle  Conseil  Exécutif  poui'  Notre  province  de  t^uéiieo  et  par  un 
Ortire  de  notre  Lieuton.int  (iuuverneur  en  Conseil,  il  e.-si  déclaré  ijuil 
convient,  dans  1  inti'réi  public,  qu'une  cointnission  royale  émane  pour 
faire  enquête  et  rapport  sur  les  faits  et  circonstances  qui  ont  précédé, 
accoinijagné,  motivé  et  suivi  ^'s  transactions  faites  en  conséqui.'Mcc 
de  l'acte  ,")!  Vict.,  cliapiln'  ^.'■.  en  ce  qu'il  se  rapjiorto  à  la  Conipai,'nie 
du  chemin  de  fer  de  la  liaie  des  Ciialeurs  ; 

Et  attksul'  que  Nous  avons  jugé  à  propos,  dans  l'intérêt  du 
lion  gouvernement  de  notre  dite  province,  ()ue  cette  enquèti!  so  fasse  ; 

A  C  .s  CAiHKs,  par  t't  de  l'avis  du  (Jonsidl  Exé'cutif  de  Notre 
province  de  (.^uél.eo,  et  sous  l'autorité  de  l'article  5'JG  et  suivants 
dos  [statuts  Itefondus  de  Notre  dite  Province  au  sujet  des  enquête» 
sur  les  alUiires  publiques,  nous  constituons  et  nommons  les  iKUiora- 
blés  Louis  A.  Jette,  juge  de  Notre  Cour  Su|  érieure,  Louis  François 
George  R.ibv,  juge  île  Notre  Cour  du  liane  de  la  Reine,  et  Charles 
Peers  Davidson,  juge  de  Notre  Cour  .Supérieure,  tous  trois  de  la  cité 
de  Montréal,  Connnissaires,  pour  faire  enijuéte  et  rapiiort  sur  les 
faits  et  cireiinstances  cpii  ont  iirécédé,  acconiiiagné,  motivé  et  suivi 
les  traiLsactions  faites  en  consé'(|uence  tie  l'acte  .'ii  Vict.,  clia|).  t>.'S  en 
ce  i|u'il  se  rapporte  à  la  conqi.vgnie  du  chemin  de  fer  de  la  liaie  des 
Chaleurs,  et  nous  constituons  le  dit  honorable  Louis  A.  Jette, 
président  des  dits  Commissaires. 

Et  à  cette  tin,  sous  l'autorité  des  dits  articles  .596  et  suivants 
des  .Statuts  Hefondus  de  Notre  province  do  Québec,  nous  donnons 
aux  dits  commissaires,  tous  les  pouvoirs  accordés  dans  et  par  les  dits 
articles,  et  surtout  ceux  d'assigner  devant  eux  dos  témoin.s,  de  leur 
faire  rendre  témoignage  sous  serment,  soit  d(i  vive  voix,  soit  par 
écrit,  et  de  leur  faire  produire  les  documents  et  choses  qu'ils  jugeront 
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nécessairps  pouv  lii  jifiifiiite  investigation  (Ips  obitts  dont  ils  sont 
ch.irgés  de  s'enquérir,  it  nous  lUitoiisons  les  dits  ooniniissairr-s  u, 
employer  un  gretiicr,  des  sténngniplies,  et  autres  ottciers  requis,  et  à 
fnire  imprimer  les  minutes  de  leurs  procédés,  la  preuve  ■*!«  leur 
rapport.  ^^-- — ' 

Kt  nous  ordonnons  .juc  les  séantes  de  la  dite  commission  soient 
tenues  en  la  cité  de  IJuébec,  ou  ailleurs  dans  notre  dite  Province,  si 
les  tins  de  la  justice  le  requièrent. 

Dfi'toufcfé  que  dessus  tous  Nos  féaux  sujets  et  tous  autres  que 
les  présentes  pourront  concerner  sont  requis  de  prendre  connaissance 
et  de  se  conduire  en  const'quence. 

En  Foi  ok  Qioi,  nous  avons  t'ait  rendre  nos  présentes  Lettres- 
Patentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le  ),'rand  t>ceau  de  Notre  dite 
Province  de^  Quéljec,  Tkmoix,  Notre  Fidèle  et  Uien-Aimé  llionorabie 
AUOr.STE  REAL  ANGERS,  Lieutenant  Gouverneur  de  Notre 
dite  Province  de  Québec. 

A  Notre    Hôtel  du   Gouvernement,  en    Notre   Cité   de   Québec, 
dans   Notre   dite    Province  de   Québec,  ce    VINtJT  ET  UNIE.MÈ 
jour  de   SEPTEMJUIE,  dans  l'année  d.;   Notre  Sei^meur,  mil  ïiuit 
cent  quatre-vingt-onze  et  de  Notre  R.gne  la  cin<iuantecinquieme. 
Par  ordre, 

(Signé)  CHS.  LANGELIER, 

Secrétaire 

CAWNET  DU  PREMIER  MINLSTRE. 

PUOVINCE    I)K  (jrKIlKC. 

Quéliec,  le  i'i  .septembre  1891. 
Qv  IL  PLAISE  A  N'oTiac  Honneur, 

En  arrivant  ici  de  Montréal,  ce  matin,  je  trouve  votre  lettre  du 
■Jl  courant,  et  je  m  empresse  dy  réiiondre. 

Comme  vous  le  savez  sans  doute,  les  commissions  sont  expédiées 
et  1  extia  de  la  "  Gazette  Officielle  '  a  .-té  publié.  Je  suis  à  faire 
faire  copie  de  touti;  la  correspondance  échangée  entre  nous,  suivant 
votre  désir,  et  elle  sera  sous  peu  à  votre  disposition. 

J'ai  préparé  le  rapport  en  conseil  pour  mettre  à  la  dispositioft 
des  coniniis.saiies  une  certaine  .somme  d'argent  pour  contribuer  à 
défrayer  les  dépenses  de  la  commission,  tel  que  vous  me  le  demandez 
dans  votre  lettre;  mais  Je  vous  prierais  de  me  dire  quel  montant  je 
dois  recommander.  '' 

Veuillez   agréer    l'iissurance    de     la 
laquelle  j'ai  l'Iionneur  d'être, 

V'otre  tout  dévoué, 


liante    considération    avec 


(Signé)  HoNoiiÉ  Mkucikr. 

Premier-Ministre. 
A  l'ironorable 

AUlilSTK  RPAL  AnOERS, 

Lieutenant  (  iou verneur 

de  la  province  de  Québec,  à  Spencer  Wood. 
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HOTEL  DV  GOUVERNEMENT 

Qu('l»'P,  ce  iifi  septflubre  18iH. 
L'Hoiioralik'  .Monsieur  Ho.nouk  Mkhcikk, 

Premier  Ministre,  Québec. 
MoMsiEuii  LE  Pbkmiek  Ministre, 

J'iii  l'hotiiieiii  (recenser  réception  fie  votic  lettre  (1(!  ce  jour,  tue 
cleiiiandiDt  quelle  soniiiie  il  coiivieiulniit  tlo  mettre  à  lu  disposition 
(les  Coiiiinissiiires  (l;ins  rMiliiire  du  Cliemin  de  fer  d.^  la  li.iie  des 
Olialeurs. 

Je  crois  que,  pour  le  moment,  une  somme  de  §2,000.00  sera 
suffisante. 

J'ai  l'iionneur  d'être. 

Monsieur  le  Prejnier  Ministre, 

Votre  (lc\oué  Serviteur. 

(Signé)  A.  H   Angehs, 

Lieutenant-Gouverneur. 


Copie  (lu  Rapport  dun  Comité  de  l'IIonoialile  Conseil  E.xécutif  -n 
date  du  24  septembre  ISill,  approuvé  par  le  Lieutenant-Gou- 
verneur le  2.")  septembre  1(S9L 

No.  411. 

Sur    'émission  d'un  mandat  spécial  de  §2,000.00. 

L'honorable  Trésorier  de  la  Province,  dans  un  rappoit  en  date 
du  vinj,'t-(|Uatr.'  septembr."  courant  (  18'J1),  e.\pose  :  i|u'il  est  néces- 
saire de  mettre  une  certai.ie  somme  à  la  (lispo4tion  des  Commis- 
saires noMimés  par  l'arré;é  en  conseil  No.  410,  en  date  du  19  courant 
pour  faire  (iixiuête  et  lapport  d.ms  ratf'aire  du  chemin  de  fer  de  li 
Baie  des  (Chaleurs  ; 

(Ju'une  somme  de  deux  mille  piastres  (2,0'JO.OJ),  sera.it  sulfisante 
pour  dé:'rayer  les  premières  di-pensiis  ; 

(^ue  vu  (pi'il  n'existe  aucuite  provision  bu.l','é;alre  à  même 
laqui'lle  un  tel  montant  puisse  être  sokhS  l'Honorable  Trésorier 
recommande  en  coiisé  pience,  (pi'un  m  uc.lat  spé^cial,  au  montant  de 
la  dite  so:nme  de  deux  mille  pi  istres  (62,0  )0.0J),  s  lit  ém  irié  atin  d.' 
mettre  le  Trésor  en  mesure  de  sul)Vonii-  aux  [ir.'uiières  dépenses  di.'s 
dits  Cou'missaires. 


Certifié 


(Si^né)  Gi'STAVK  (Jhkmek, 

Greffier  du  Conseil  Kxécutif. 
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Qudbec,  16  ddceinhre  1891. 

L'honomble  Honokê  Meucikk, 

Premier  ministre, 

Qiu'buc, 
Monsieur, 

Touchant  l'affiiire  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  hi  Haie  des  Chaleurs,  j'ai 
reçu  un  rapport  intérim  de  la  majorité  de 
la  Commission  royale,  l'honorable  M.  lu  juge 
Jette  n'ayant  pu  y  prendre  part,  par  suite  de 
la  maladie  subito  et  sérieuse  dont  il  souffre 
et  ([ui  lui  interdit  tout  travail  assidu  d'ici  à 
ime  quinzaine  de  jours. 

Ce  document  se  lit  comme  suit  : 

A  Son  Hoinieur  A.  11.  Axckh.s, 

Lieutenant  gouverneur  de  la 

])roviiice  de  Québec,  etc,  etc  ; 

"  Xous,  les  commissaires  soussignés,  avons 
l'honneur  de  vous  faire  rai)port  : 

"  La  maladie  grave  du  président  de  la 
Commission  rendant  absolument  impossible, 
pour  un  temps  indéfini,  son  cciiicours  dans 
la  rédtcti(m  du  ra])port  définitif,  nous 
sommes  forcés  de  suspendre  ce  travail. 

"Cependant,  nous  comprenons  que  Votre 
Houueui  doit  être  informé  au  plus  tôt,  dans 
l'intérêt  de  la  chose  publique,  du  résultat 
de  nos  délibérations. 

"M.  le  .uge.letté  a  intimé  à  Votre  Hon- 
neur que  son  état  de  santé  le  mettait  dans 
l'impossibilité  de  particiiierà  aucun  rajiport, 
<iuant  à  jirésent. 

"  Conscients  de  la  grande  responsabilité 
(lue  nous  avons  assumée  eu  accei)tant  la 
cluirge  si  dillicile  que  nous  avons  acceptée, 
nous  croyons  qu'il  est  de  strict  devoir  pour 
nous,  dans  la  circonstance,  de  vous  trans- 
mettre sans  i)lus  de  retard  le  résumé  des 
conclusions  auxquelles  nous  nous  sommes 
arrêtés,  sans  commentaires  toutefois,  réser- 
vant ceux-ci  pour  le  rapport  délinjtif. 


"  Uurant  les  négociations  .1.  J.  Mac- 
Donald  et  puis  celles  de  A.  M.  Thom  avec 
«lui  C.  N.  Armstroiig  s'était  lié, .  Pacaud 
servait  d'intermédiaire  entre  les  intéressés 
et  certains  membres  du  gouvernement 
local. 

"  L'un  et  l'autre,  McDonald  et  Arms- 
trong,  étaient  persuailés  que  l'ingérence  de 
Pacaud  était  nécessaire  pour  les  faire 
réussir. 

"  Le  marché  fait  entre  Armstroiig  et 
Pacaud,  le  ou  vers  le  19  mars  1891,  par 
lequel  la  somme  de  cent  mille  ])iastres  a  été 
]iromise  et  puis  payée  à  Pacaud,  était  frau- 
duleux, contraire  à  l'ordre  public  et  une 
atuiacieuso  exploitation  du  trésor  provin- 
cial, et  il  a  été  effectué  sous  un  jiréte.Nte 
ayant  tous  les  dehora  de  la  plausii)ilité. 

"  Le  gouvernement,  lorsiiue  l'ordre  en 
conseil  Xo  2;J7  a  été  passé,  21  et  2o  avril 
1891,  et  les  lettres  de  crédit  émises,  28 
avril,  n'avait  rien  par  devers  lui  pour 
constater  (]ue  les  jiersonnes  in'ee  lesquelles 
il  était  sup])osé  transiger  se  trouvaient 
légalement  liées  et  obligées  à  l'accomplisse- 
ment des  con  litions  de  l'acte  54  Victoria, 
chapitre  88. 

"  L'ordre  en  conseil  en  ((uestion  est  basé 
sur  la  réorganisation  de  la  compagnie  de  la 
Baie  des  Chaleurs,  et,  cependant,  telle 
réorganisation  n'avait  j)as  encore  eu  lieu 
lor.^que  les  hittres  de  crédit  ont  été  irrégu- 
lièrement émises,  à  l'insu  de  Votre  Hon- 
neur. 

"  Dans  cet  arrêté  du  conseil,  les  termes 
"  dtiltes  jirivilégiées  "  qui  se  trouvent  dans 
la  sous-section  j  tie  la  section  1  de  la  54 
Victoria,  chapitre  88,  sont  remplacées  par 
les  mots  "  dettes  actuelles,"  changement 
d'une  grande  gravité,  d'après  nous. 

"  La  réclamation  .Vrmstrong  telle  que  cons- 
tatée [lar  la  ])ièce  3  du  dossier,  s'élevait  à  la 
somme  de  S29S,49o.()2  ;  elle  n'était  point 
due,  et  conséquemment  non  exigible  ;  de 
plus,  elle  n'était  pas  privilégiée. 

"  L'a]pparitioii  soudaine  et  inattendue  de 
cette    réclamation,    après    la   passation    de 
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l'ordre  en  cniisoil,  snUli'e  ['ar  dos  avances 
fuitus  il  nii'iiiu  le  iii'.sor  public,  ]Mii'ail,  avoir 
causé  bi'uucor);  ùiiiibii'ra.s,  d'ennuis  et 
d'anxiétt^  ù  !'n  inorable  M.  (Jarueaii,  et  sans 
elle,  éviduuinienl,  lus  lettres  de  crédit  en 
quusliou  n'auraient  pas  été  émises. 

"  Nous  sommes  d'avis  <(Uo  ]M.  Garneau, 
au  cours  de  toute  la  transaction  Tliom,  a 
subi  uno  pression  considérable  de  la  part  da 
])lusieurs  de  ses  collè;,'ues  ut  a  fait  preuve 
d'incurie  ;  mais  (ju'il  était  de  bonne  foi  e^ 
n'a  bénéficié  en  rien  de  cette  affaire. 

"  Le  fait,  par  l'honorable  M.  Uobidoux, 
j)rocu''eur  général,  d'avoir  eu  en  sa  posses- 
sion le  billet  de  l'acaud  pour  vingt  mille 
jiiastres,  endossé  par  I'.  Vallière  et  autjuel 
était  attaché  l'un  des  chè(iues  de  vin<»t 
mille  jiiastres  signé  par  .Tean  Chrysostôme 
Langeliur,  commissaire  dans  l'affaire  de  lu 
Baie  des  Chaleurs,  et  la  lettre  du  caissier 
Webb  au  caissier  Housquet  promettant  de 
rencontrer  ce  chwjue  de  l'acaud,  lorscjne  la 
lettre  de  crétlit  du  cent  mille  jiiastres  serait 
■  payée  par  le  gouveruenjent,  et  la  tentative 
faite  par  M.  Uubidous  tle  faire  esciuuptcr 
ce  billet  de  l'ucuud,  constituent  dus  actes 
fort  compromettants  pour  ce  monsifur. 

"  Il  n'est  pas  eu  preuve,  néanmoins  que 
M.  lîobidoux  ait  reçu  aucune  partie  des 
cent  mille  piastres,  ainsi  i[u'il  l'a  déclaré 
devant  nous. 

"  A  mT-me  cette  somme  de  cent  mille 
piastres,  i'acaud,  en  différents  temps,  a 
payé  à  l'honor.ible  Clnrles  Linijjlier,  secré- 
taire provincial,  diverses  simuujus  d'argent 
.s'élevant  à  $9,201.2.'',  sur  (juoi  on  a  semblé 
])rétendre  que  (icile  de  l?2,872.7G  devait 
être  déduite. 

"  M.  Langeliur  a  été  l'un  de  ceux  des 
ministrus  qui  ont  le  plus  liir;.,'emuut  parti- 
cipé îi  l'adoption  du  la  prop.tsih'oii  Thom. 
Tl  savait,  et  a  secondé  le^  efforts  faits  par 
l'acaud,  son  ami  intime,  ]muv  arriver  à 
faire  escom|)ter  la  lettre  de  civdit  de  cent 
mille  piastres  à  la  B.ini[ue  N'.itionale.  L'es- 
compte obtenu  jiar  Pacaud,  tant  à  la  ban- 
([ue  .Nationale  qu'à  la  biuquu  du  Peuple, 
lui  était  connu. 

"  Après  avoir  sérieuseiiumt  posé  et  con- 
sidéré tous  les  faits  se  rapportant  à  ce 
monsieur,  nous  ne  pouvons  nous  exempter 
de  déclarer  que  M.  Linjjtelier,  lois(iu'il  a 
accepté  cet  argent  de  l'.icaud,  devait  en 
connaître  parfiiitument  la  source. 

"  Les  billets  au  chiffre  de  vingt-trois 
mille  piastres  en  totalité,  escompté  pour  des 
fins  politi(iues,  ont  été  payés  par  M.  l'acaud, 
i\  même  l'argent  de  la  Baie  des  Chaleurs. 
Cette  dette,  ainsi  qu'il  est  établi  i)ar  le 
témoignage   de   M.   Mercier,  avait  été  con- 


tracitéo  avec  entente  formelle  que  lu  res- 
(lonsabilité  entre  les  signataires  ou  endos- 
seurs serait  égale,  sans  égard  à  l'ordre  des 
signatures  ou  des  endossements. 

"  Bien  que  le  paiement  fait  par  M. 
l'acaud  de  ces  billets  l'ait  été  apparemment 
hors  la  connaissance,  et  sans  le  consente- 
ment des  divers  obligés,  il  n'en  constitue 
pas  nloins  l'acquittement  d'une  dette  per- 
soinielle  il  chacun  d'eux  ;  et  lorsipio  le  paie- 
ment a  été  connu,  plus  tard,  il  n'a  pas  été 
répudié  par  ceux  qui  eu  avaient  ainsi 
I)rotité. 

"  MM.  Mercier  et  Charles  Langelier 
étaient  au  nombre  de  ces  endosseurs, 

"  Le»  ciiiii  mille  piastres  requises  pour 
la  traite  envoyée  par  M.  l'acaud  ii  M. 
Mercier  le  furent,  dans  le  m  unent,  k  même 
le  produit  d'un  billet  de  vingt  niille  pias- 
tres, escompté  le  même  jour  h  la  banque 
Nationale,  et  au(iuel  un  des  cliè'iues  du 
commissaire  Langelier,  en  favi.'Ur  d'Arms- 
trong  était  attaché. 

"  Nous  devons  signaler  ici  la  contradiction 
qui  semble  exister  entre  ce  que  .M.  Murci(!r 
vous  a  (k'c'aré  dans  ses  explications,  telles 
que  rai)poi'tées  par  la  corres|)oiidance  otli- 
cielle,  et  les  témoignages  rendus  devant 
nous. 

"  Dans  sa  réponse  au  méin  lire  du  Votre 
Honneur  du  7  sjpteuibrj  dernier,  -M. 
Mercier  s'exprime  dans  les  turiiiies  sui- 
vant : 

"  A  la  page  23  de  sa  lettre,  votre  Hon- 
iiuur  dit  :  "  Le  même  jour  (lô  mai)  M.  l'a- 
caud achète  au  moyen  d'un  chèque  tiré  sur 
le  iiiêiùe  compte,  une  lettre  de  change  sur 
Paris  en  faveur  de  l'honorable  M.  Mercier, 
au  montant  du  cinq  mille  piastres,  produi- 
sant 25,500  francs." 

'■  Le  témoignage  do  M.  Lafrance,  caissier 
de  la  Banque  Nationale  ii  (Québec,  page  77- 
'(  c4,  établit  que  ces  $5,000  ont  été  prises  ii 
même  le  produit  d'un  billet  de  M  l'acaud 
endossé  par  M.  Vallière  et  garanti  par  un 
des  chèques  que  Votre  Honneur  mentionne. 

"  D'un  autre  côté,  je  suis  informé  que  ce 
montant  a  été  prélevé  au  moyen  d'un  des 
blanc-seings  que  j'avais  ses  au  sénateur 
Pelletier  avant  mon  départ  pour  l'Europe. 
Je  n'ai  pas  ou  occasion  de  vérifier  laquelle 
de  ces  deux  versions  est  exacte." 

"  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  affirme 
qu'étant  en  Europe,  et  sentant  le  besoin  de 
toucher  cette  somme,  j'en  ai  fait  la  demande, 
convaincu  que  ce  montant  pouvait  être  pré- 
levé au  moyen  des  blanc-seings  que  j'avais 
laissés  et  naturellement  avec  l'intention  de 
payer,  moi-même,  l'effet  de  commerce  qui 
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aiimit  ûti'  pinplovi!  poiir  rm^  prociirm  en 
luoiitaiit,  vil  (jiK!  u  utiiit  piitir  dos  ilt''i>einfs 
qui  luVitaioiit  pui'iomu'Uo.i." 

"  J'iiiJirnu»,  (11!  j'iiis,  <|Uo  ([uimd  j'ai  fait, 
doniaiidiT  uotte  moiiiiiiu,  j'ijjiiumis  et  j'ai 
ignoré  loii<j;teinp9  encore  iipriVs,  ([iiu  outtu 
transaction  du  eh(Mnin  de  fer  de  la  Uaii!  des 
Ciialuur.i  était  fait'-,  ut  je  n'ai  su  (jne  nueliiue 
temps  après  mon  retour  au  Canada,  sur  le 
raiiport  des  procédés  du  Se  lat,  jmbliés  dans 
les  journaux,  que  M.  l'acand  avait  obtenu 
cette  somme  de  cent  mille  piastres  ou  toutes 
autres  sommes." 

"Néanmoins,  MM.  Mi'rcier  et  l'acand  té- 
moignent tous  les  deux  que  cette  première 
traite  a  été  denjandée  par  lettre  écrite, 
dans  les  premiers  jours  de  mai,  l'argent 
devant  être  prélevé  k  même  le  chèque  de 
cinq  mille  piastres  que  M,  Mercier  avait 
laissé  à  l'acand  avant  .son  départ  pour 
l'Europe. 

"  (-'e  dernier  a  répondu  en  lui  transmet- 
tant la  traite  ou  en  l'avisant  ([u'elle  lui  se- 
rait transmise.  Il  est  beaucoup  à  regretter 
que  cette  correspondance  n'ait  pas  été  pro- 
duite. 

"  Nous  ne  saurions  nou.:  expliquer  pour- 
quoi M.  Mercier  n'a  pas  dii,  à  Votre  Hon- 
neur, ainsi  qu'il  l'a  déclaré  devant  nous, 
qu'il  avait  laissé  ce  cliè(iue  de  Jô.OOO  entre 
les  mains  de  Pacand,  avec  un  autre  de  83.- 
500,  i)our  son  usage  personnel  i\  lui,  M. 
Mercier. 

"  Nous  regrettons  aussi  (lue  les  lettres  sui- 
vantes n'aient  jiaa  été  jiroduites  :  la  lettre  do 
M.  (îariieau  à  M.  Mercier  et  la  réponse  de' 
ce  dernier,  la  lettre  de  M.  Chs.  Langelier  ù 
M.  ilercier,  la  lettre  de  M.  l'acand  à  M. 
lî.irneau,  et  la  correspondance  entre  lui  et 
M.  Mercier  et  à  laciuelle  il  réfère  dans  son 
témoignage. 

"  11  n'est  pas  prouvé  (pie  M.  Mercier  con- 
naissait l'existence  du  marché  entre  Arms- 
tron^'  et  l'acand.  et  ce  monsieur  déclare 
n'en  avoir  en  rien  bénéficié. 

"  Les  honorables  MM.  Ross,  Shehyn, 
Boyer  et  Duhamel  n'ont  retiré  aucun 
avantage  de  cette  affaire. 

"  Le  tout  humblement  soumis. 

Québec,  15  décembre  1891. 

(Signé)     G.  B.VHV, 

C.  1'.  D.vviD.sdX, 
Commissaires." 

Monsieur, 

Les  affirmations  que  vous  m'a/ez  faites 
dans  les  explications  ministérielles  que  l'ac- 
tion du  gouvernement  a  été  parfaitement 
honorable  et  dans  l'intérêt  public,  (|ue  les 
uégociati'  s  entre  le  gouvernement  et  la 
cuimpagnie  ont  été  conduites  di;  la  manière 


la  plus  régulière  et  la  jdiis  honorable  possi- 
ble, au  point  de  vue  des  affaires  seuliMueiit 
et  (|u'il  ne  s'y  est  rien  passé,  directement 
ou  indirectement  ([iii  puisse  faire  naître  des 
soupi;ons  sur  le  caractère  de  la  transaction 
en  ce  qui  regarde  le  niiiiislère,  toutes  ces 
aDirmatioiis,  ainsi  que  la  justification  i|ue 
Vous  av"/  tenté  (|i!  faire  de  la  (vmdiiite  du 
ministère  i)erdeiit  leur  valeur  en  présence 
de  ce  ([ui  ]>récède. 

Le  ra]i]iort  ci-haut,  l'incurie  et  les  illéga- 
lités dont  l'action  du  ministère  est  entachée, 
les  faits  et  les  circonstances  ipii  ont  précé- 
dé, accompagné,  motivé,  et  suivi  son  action, 
rémission  de  lettres  de  crédit  au  montant 
d.1  *175,()OII.O(),  en  violation  de  la  loi  du 
trésor,  sans  la  sanction  du  lieutenant-gou- 
verneur et  au  détriment  du  crédit  public, la 
inalversatiiui  et  le  détournement  de  la  som- 
me de  SI7Ô, 000.00  de  sa  destinutiou  légis- 
hilive,  le  paiement  (jui  en  a  été  fait  à  M. 
Armstrong,  aU(|Hel  il  n'était  rien  dft  par  le 
gouveriienient  ni  par  la  compagnie  en 
argent,  le  j)artage  des  cent  mille  piastres 
prélevées  sur  M.  Arinstrong  et  l'emploi 
(lui  en  a  été  fait  jiour  payer  les  dettes  île 
plu.sienrs  des  ministres,  et  subventionner 
lilusieurs  dé()Utés,  partisans  du  cabinet,  les 
coiitradicti(ais  qui  existent  entre  la  preuve 
et  les  explications  ministérielles,  le  silence 
que  ces  explications  ont  giirdé  sur  certains 
faits  d'une  extrême  gravité  jiropres  à  plu- 
sieurs des  ministres,  tel  que  le  tout  est 
prouvé  et  ('tabli  par  l'enquête,  et  le  rapport 
ci-haut,  m'ini],osent  la  conviction  que  le 
ministère  n'est  pas  dans  une  situation  à 
aviser  avec  sages,se,  désintéressement  et 
fidélité  le  représentant  de  la  couronne. 

Kn  face  de  la  jiersistance  du  ministère  à 
demeurer  en  office,  nonobstant  l'incurie  et 
les  illégalités  de  son  action,  et  les  consta- 
tations de  l'enquête,  il  ne  me  reste  dans 
les  circonstances,  pour  protéger  la  dignité 
de  la  couronne  et  sauvegarder  l'honneur  et 
les  intérêts  de  la  iii'ovince  en  péril,  que  le 
remède  constitutionnel  de  vous  retirer  ma 
confiance  et  de  vous  révoquer,  vous  et  vos 
collègues,  de  vos  fonctions  d'aviseurs  du 
représentant  de  ia  couronne  et  de  membres 
du  conseil  exécutif. 

Kn  consé(iuence,  monsieur,  je  vous  retire 
ma  confiance  et  je  vous  révoiiue,  vous  et 
vos  collègues,  de  vos  fonctions  d'aviseurs  du 
représentant  de  la  couronne  et  de  membres 
du  conseil  exécutif  de  la  province  de  Qué- 
bec. 

•l'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé)     A.  R.  AsoEits, 

Lieutenant-gouverneur, 
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gii.'liec,  17  (li'cembre  181*1.      1 
A  l'houorubli)  A.  U.  AsuKiis, 

Lieuluimiit-guuvtTiiiMir  dr  lu 

jtroviiu'u'di!  yui'boc. 
Qu'il  |iliiise  i\  Votm   llniini'ur, 

,\v,  .suis  iuforMii',  d'une  souicu^  ciM-tainc, 
quu  V(iu.s  avez  reçu  tin  juj{o  Ji'lt('',  lu  jJivHi- 
dt'Ut  de  lu  (.'(iMiluissi{iii,  une  Ictlrc  .Miii'ciiili', 
conceiiuiul  lo  iaiii"iii  i|ui  dfViiil  i''ti(.'  f'iiii.et 
j'ai  l'humiour  do  v^us  prii-r  de  urtuicnvoyi'i' 
«iK!  cdiiic  |iiir  le  |i(Utcuf. 

.le  ipri'siiuiii  nu'il  ne  [jcut  y  avoir  umcumi! 
objvctiuii  ùoiittMiir  ci'tte  copio,  cmuiuc  aussi 
à  i)ulilii'i  la  lettre  de  icuvni  ijUe  vdiis  lu'uvi'Z 
truusiui'ji'  liitT. 

.l'ai  rhonncur  d'être, 

Votre  obûissaiit  serviteur, 
(Sijfué)        Hiisoiifc  Mkuciki!. 

Hôtel  ilu  (ioiiveliu'iurut, 

Québec,  17  décembre  IS'.U. 

L'honorable  M.  lldsoiif;  Mercier, 

Québec, 
Mdnsieur, 

.l'ai  riiimneur  d'aeeuMcr  récejitioii  de  votre 
lettre  de  ce  matin  deMiiuidant  copie  d'une 
lettre  que  j'ai  reçue  de  l'honorable  juge 
Jette,  ]uvsidcnl  de  la  Coniiuission  royale, et 
aussi  me  demandant  la  iiermissi(ui  de  pu- 
blier nia  dé|ièche  d'hier,  ([ui  vous  révoque 
vous  et  Vos  collèjxiu's,  de  vos  fonctions  de 
membres  du  conseil  exécutif. 

.le  eon.sidère  la  lettre  de  l'honoruble  juge 
.letté  comme  ]ier.sonnelle. 

.le  ne  iiui.'<,  quant  i\  ]ir''sent,  iiormettre  la 
publication  de  ma  di'pèc'ie  d'iner.  Vti  serait 
violer  les  usages  et  la  loi  constitutionnelle 
eu  ce.s  niaTiièrts.  T.a  ]iulilication  de  docu- 
ments d'Ktat  ne  ])eut  être  faite  que  sous  la 
responsabilité  d'avi.seurs  de  la  couronne, 
.l'ai  l'honneur  d'être, 

^Monsieur, 
Vntrc!  dévoué'  servit(>ur, 
(.Signé)         A.  II.  AsiiEKs, 
Lieutenant-gouverneur. 

Québec,  17  décembre  1891. 
A  l'honorable  A.  K.  AxdKUs, 

Lieutenant-tiouverneur  de  la 

]irovinco  do  Québec, 
(^u'il  plaise  à  ^'otre  Honneur, 
■     M.  Taché,  votre  .secrétaire,  m'a  remis  hier 
aprè.s-midi,  votre  lettre  ilu  même  jour  dan.s 
laquelle,  pour  les  raisons  y  indiquées,  vous 
rae  dites  : 


"  Kii  conséquence,  monsieur,  je  vous 
"  retire  mucoiiHancuetje  vous  révoque  vou 
"  et  voscollègin^sde  Vos  fonclionsd'-.iviseur.s 
"  «lu  repré.^entant  de  la  couronne  et  di^  nu!m- 
"  bre.s  du  conseil  exécutif  de  la  iirovince  do 
"  Québec." 

Comme  cette  révocation  parait,  en  appa- 
rence, basée  sur  un  prétendu  rapport  pn'li- 
minaire,  appelé  hilerlm,  et  qui  n'e-<t  signé 
([Ue  par  deux  des  commissairu.s  M.\L  IS.iby 
et   I)avid.sou. 

Comnu'  vous  dites,  dans  votre  lettre,  (|mt 
le  juge  Jette  "  n'a  pu  y  prendre  juirt  par 
"  ^nito  de  la  nnihulie  subite  et  .sérieuse 
"  dont  il  soiilfre,  et  (|ui  lui  interdit  tout 
•  travail  assidu  d'ici  à  une  ([uinzaine  do 
"  jo\ir»." 

('cuum('  aussi  il  est  allégué,  dans  ce  rap- 
port prélniiinaiie,  que  '  la  maladie  grave  du 
■'  pré.sident  de  la  Commission  rendant  impos- 
"  Bible,  |ioiir  un  tenips  indélini.son  conciairs 
•'  dans  la  rédaction  du  rajiport  détiuitif,  les 
"  ciiuimissaires  sont  forcé.s  de  suspendre  ce 
"  travail. 

Et  comme  cette  lettre  tlu  juge  .letté  n'est 
point  confidentielle,  et  qu'elle  a  trait  à  un 
document  otliciel  (jiie  vous  nie  transmettez, 
j'avais  raison  d'^^spérer,  et  tous  les  gens  rai- 
sonnables seront  de  mon  opini(ui,  que  vou.'* 
m'en  transmettiez  une  coj)ie. 

(  'e.sT  dans  ce  but  (lUe  je  vous  ai  écrit  eu 
matin,  la  lettre  suivante  : 

Québec,  17  décembre,  18'Jl. 
"  A  l'Honorable  A.  11.  ANdKits, 

"  Lieutenant- (  ion verneur 

"  d  '  la  Province  de  Québec- 
"  Qu'il  plaise  i\  Votre  Honneur, 

"  Je  suis  inforiné,  d'une  source  ceitaine, 
"  que  vous  avez  reçu  du  juge  Jette,  le  pré- 
"  sident  de  la  Commission, une  lettre  spéciale 
"  concernant  le  rajqiort  ([ui  devait  être  fait, 
"  et  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  m'en 
"  envoyer  une  copie  jiar  le  porteur. 

"  Je  présume  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'ob- 
"  jection  à  obtenu'  cette  copie,  comme  aussi 
"  il  i)nblier  la  lettre  de  renvoi  (pie  vous 
"  m'avez  transmise  hier. 

"  .l'ai  l'honneur  d'être, 
"  Votre  obéissant  serviteur, 

"  (Signé)       Hosoitft  Meiîi'IKI!. 
Vous  me  répondez  comme  suit  : 
"  Hôtel  du  Gouvernement. 

"  Québec,  17  décembre  1891. 
"  L'honorable  M.  Honoré  Mercier, 

"  Québec. 
"  Monsieur, 

"  J'ai  l'honneur  d'accuser  récept.,  ae 
"  votre  lettre  de  ce  matin  demandant  copie 
"  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  de  l'honorable 
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"  jiij,'!!  .T('tt(i,    ])i'rsi(U'iit  ili'  li'.    Ciiir.iiiissidii 

"   I!n}lllr,  el  llll^si  lllLMll'llliUI(lillit    lu  ln'llllis- 

"  sion  (lu  iiiihliiT  inadi^iH'clKMriiicr,  c|iii  \i)iis 
"  l'iîvdinit!  vous  et  vos  collùj,ni('s  ili!  vus  l'oiu'- 
"  tioiis  (le  ineniluvs  ilii  conseil  uxiriitil'. 

'•  .le  coiisiilère  la  lettre  de  l'iKinonible  juj^c 
"  .Ktt(:'  comme  inu'soniKtlk'. 

"  Ji^  ne  puis,  (luiin'  à  ])r(''S('nt,  inMinillic 
"  lii  in.blication  clcMna  (li'iièclie  d'iiicr.  Ce 
"  siM'r.it  violer  les  iis!it;cs  et  lu  loi  conslitii- 
"  cioniiL'lle  en  c(^s  mulières.  Lu  imlilication 
"  de  docui..(!nts  d'Ktut  ne  peut  être  fuite (|iie 
'•  sous  lu  rusponsal)ilit(!'  d'uvise'.irsde  luiuii- 
'  ronne 

"  'l'ai  riioiiheur  (lY'tre, 
"  Monsieur, 
"  Votre  dévouL'  serviteur, 
'•  (Sij,'iu')  A.  lî.  ANV.Klis, 

"  Lieutenant-gouverneur." 

Vous  me  ret'iis(!Z  donc,  et  de  me  donner 
co]iie  (le  la  lettre  du  juge  Jette,  et  la  permis- 
sion, ((ue  je  ne  vous  ai  pas  deniund('e,  de 
jiuliliur  votre  lettre  d'hier. 

Vousrefu.sez  purement  et  simplement  di' 
nie  rendre  justie(i  :  je  le  regrette  plus  ]iour 
V()us(iue  pour  moi,  euree  refus  de  nu!  don- 
ner un  document  otli^;iel, venant  du  prc'sideut 
<ie  la  Commission,  et  d(^  publier  votre  lettre 
uu:  renvoyant,  prouve  à  lY>vi(lenc(!  (|ue  je 
n'ai  iMiint  all'aire  à  un  cliet'd'ex('culif  imjiar- 
tial,  mais  à  uu  adversaire  ])oliti(|ue,  subis- 
.sant  l'intluence  exti'rieure  de  mauvais  c(Ui- 
seillersel  de  mauvaises  jiassions,  et.  avouant, 
sans  respec!  ]iour  la  haute  ]iositioii  ([u'il 
occu]ie,  les  suiiterl'ui;es  ([ii'il  cheri'ln^  pour 
nie  |)  iver  des  avanlaj,'es  (pie  me  procure- 
raient cette  lettre  et  sa  pui)licalioii  et  celle 
de  la  v(^)tre  d'hier. 

Vous  donnez,  ])onr  iiri'tc.xte  do.  voti(! 
refus,  (jue  "  ce  serait  violer  les  usa}»es  et 
■'  la  loi  coiistitutionnelh^  en  '^es  matières. 
"  La  publication  dj  documein.s  d'Etat  ne 
"  peut  être  faite  que  sous  la  resjJonsabiliiL' 
"  d'aviseurs  do  la  couronne." 

Vous  ir(!'tiez  point  de  cet  avis,  ([uand 
vous  livriez  i\  la  publicité  la  lettn;  (pie 
Vous  m'iîcriviez  le  7  8eptend)re  dernier,  non 
.seulement  sans  le  consentement  de  vos 
uviseurs,  mais  nKMue  sans  les  en  avoir 
inform('s  ;  je  ])uis  (loiK!  conclure  (|ue  si  la 
<loctriiu'  (pic  vous  invoipiez  Kiainteuant  est 
bien  fon(l('e,  vous  avez  vioK'  sciem  nient  et 
Volontairement  les  iisaijt's vl  lu  loi  constilti- 
tioiineh  en  cm  innlit'rt'.''. 

Dans  les  circonstances,  je  me  crois  justi- 
fiable de  nie  passer  de  votre  permission  et 
d(!  publier  vos  leilies  d'iiieret  d'aujourd'hui 
«t  les  deu.x  miennes. 


N'oiis  m'avez  tenu  en  tutelle,  depuis 
bi(Mit(*it  (luatre  mois,  en  violation  de  ce  (jne 
vous  appelez  lex  ««((/es  et  la  loi  cond'Ju- 
(ionnch  en  cen  nialii^rcii,  et  vous  avez  eu 
l'audace,  pardoniiez-uioi  l'expression,  de 
faire  ce  que  notre  auguste  souveraine,  la 
reine  Victoria,  n'aurait  jamais  osé  faire  eii 
Angleterre,  sans  créer  une  révolution  au 
milieu  de  ce  ]ieuple  anglais  pourtant  si 
]iaisible,  et  ce  ([u'aucun  autre  lieutenant- 
gouverneur  d'aucune  autre  province  de  la 
confédération  n'aurait  pu  faire  non  plus. 

Kn  me  renvoyant  d'ollic(!,  vous  m'avez 
rendu  la  liberté,  et  si  jusipi'ici  j'étais  dans 
l'obligation  de  11113  taire,  et  Dieu  sait  si  j'ai 
respecté  cette  obligation  jilus  que  vous,  j'ai 
muintenant  le  droit  de  ]>arl('r  et  je  parlerai. 

Le.';  bons  cit(,)yens  admettront  ([ue  la 
tyrannie  doit  avoir  des  limites,  et  (m'iiii 
lioiiime  ,  tout  preiiiier-ministre  (ju'il  ail  été, 
n'est  pas  lin  esclave. 

Le  rapport  préliminaire  sur  le(iuel  vous 
Vous  appuyez  pour  nn!  renvoyer  n'est  jwiiit 
le  rap|i(iri,  (le  laCommissioii  que  vous  m'avez 
imjiosée  :  c'est  celui  de  deux  ])aitisaiis  aux- 
([Uels  vous  avez  arraché  nuecqiiiiioii  injuste 
et  non  fond('e  sur  renipièbe,  dans  voti'i; 
entrevue  avec  eux  à  S)ieucer-\Vood.  Kii 
elVet,  iMM.  les  juges  Haby  et  Davidson  sont 
jiartis  de  Montréal  le  15  au  matin,  porteurs 
d'une  lettre  du  président  de  la  Commission, 
m'assure-t-on  ;  ils  se  sont  rendus  à  Speiicer- 
Wood  dès  leur  arrivée  ici,  et  comme  il  vous 
fallait  convoquer  la  L('gislature,  au  ris(iue 
de  jeter  le  Jiays  dans  l'anaivliie,  V(ms  vous 
êtes  fiit  donner  sur  les  lieux,  malgré  la 
lettre  ilu  président,  un  papier  informe  et 
sans  valeur  légale. 

Tout  le  monde  niuanjueia  (jue  ce  pré- 
tendu rajjport  préliminaire  u'est  pas  adressé 
au  lieuteuiint-gouverneur  en  conseil.aïKpiel 
seul  le  rapp(Ul  de  la  C(  niniissioii  d(!Vait 
I  être  adressé,  mais  à  vous  le  chef  de  l'exécutif 
'  et  fonctionnaire  fédéral  irresponsable  au 
peiqde  et  à  ses  mandataires. 

Cet  informalité  est  fatale  et  cet  écrit  sans 
valeur. 

IK'  plus,  lis  allégués  de  ce  prétendu  ra|i- 
)i()rt  préliminaire  sont  contraires  à  la  preuve 
([ue  tout  le  monde  connaît  et  (pie  vouj  ne 
iiouvez  ignorer,  et  ne  sauraient  siipi)orler  la 
discussion  un  seul  instant.  Ils  contiennent 
des  insultes  gialuiti^s  à  mon  adresse,  et  à 
i  l'adresse  de  mes  collègues,  à  iious,  les 
ex-niiiiistres  de  X'otre  Honneur,  appuyés 
])ar  une.  bute  miijorité  dans  la  I-égislatura 
de  cette  province. 

Après  nous  avoir  imposé  votre  gouverne- 
ment ]iers()nnel  et  autocialii|iie  jiendant  ])rès 
de  (piatrs  mois  et  avoir  iirrèii'  le  bon   fono- 
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tionnonu'iit  du  fj;ouvonu!tnoiit  de  cotte  pro- 
viiu'ii  ;  aiirès  iivuiv  injustemoul  ri'fust'  de 
payer  les  dettes  léf^itiineu  aux  enti'ei)i'eiieur.s 
de  clu'iiiiiis  de  fer,  aux  couducteius  de  tra- 
vaux de  eoluiiisatioii,  aux  institutilutinns 
de  cliantû,  aux  niaisous  d'éllueation,  aux 
Bociétés  d'agrieulture,  etc,  etc.  ;  a|irès  avoir 
refusé  de  coiivonuer  la  Législature,  à  la 
demande  de  la  grande  majorité  des  repré- 
sentants du  jieuple,  jiour  leur  permettrj 
de  ,jng(!r  le  ditVér  iid  que  vous  aviez  soulevé 
entre  nous,  jiour  obéir  aux  ordres  des  autori- 
tés d'Ottawa  ;  ai)rès  avoir  refusé,  durant  tout 
ce  temps-là,  de  venir,  comme  vous  y  étiez 
tenu,  jour  |)ar  jour,  h  votre  bureau  olhciel, 
pour  y  transiger  les  affaires  pui)liques,(]uand 
vous  étiez  ]iiiyé  jiourccda  jiur  le  peuple  de 
ce  pays  ;  ai)rès  avoir  dit  qu'il  vous  fallait 
le  rapport  de  la  Commission  pour  juger 
détiiiitivement  les  accusations  injustes  jior- 
tées  par  vous  contre  vos  ministres  ;  après 
avoir  constaté  que  vous  ue  pouviez  pas  ob- 
tenir tel  rajiiiort  et  que  le  ternie  fatal  de  la 
réunion  des  Chambres  aiiproeliait,  vous  avez 
inventé  ce  mode  d'un  préteudu  rapport  pré- 
liminaire et  mis  cyniquement  à  exécution 
nue  des  conspirations  les  jilus  odieuses  qui 
ait  jamais  été  faites  par  un  chef  d'exécutif 
contre  les  libertés  constitutionnelles  dont 
jouit  un  peuple  libre. 

Vous  dites  que  "  en  face  de  la  persistance 
"  du  ministère  à  demeurer  en  ollice,  uonobs- 
'■  tant  l'incurie  et  les  illégalités  de  son 
"  action  et  les  constatations  de  l'enquête, 
"  il  ne  me  reste,  dans  les  circonstances, 
"  pour  protéger  la  dignité  de  la  couronne  et 
"  sauvegarder  l'honneur  et  les  intérêts  de 
"  la  ]irovince  eu  péiil,  ((ue  le  remède  cons- 
"  titutionnel  île  vous  retirer  ma  confiance 
"  et  de  vous  révoquer,  vous  et  vos  collè- 
"  gués,  de  vos  fonctions  d'aviseurs  du 
"  représentant  de  la  eouronue  et  de  niem- 
"  bres  du  conseil  exécutif 

l'ermettez-uioi  do  vous  dire  que  vous 
auriez  mieux  l'ait  de  ne  imint  donner  de 
raisons  ]io\ir  justifier  notre  renvoi  d'ofliee 
que  d'en  donner  de  mauvaises. 

Vous  avez  commencé  par  me  demander 
des  ex|ilications,  en  ni'imposant  en  mémo 
temps  et  dans  le  même  document  une 
eni[uête  par  une  commission  royale  ;  puis- 
que vous  étiez  décidé  à  vous  débarrasser 
de  vos  ministres,  vous  n'aviez  besoin  ni  de 
mes  explications,  ni  d'une  enquête,  et  celle- 
ci  devient  maintenant  une  farce  bien 
coûteuse. 

Vous  êtes  si  pressé  d'atteindre  votre  but 
et  de  mettre  le  pouvoir  entre  les  mains  de 
vos  amis  polit  i([ues,  ([ue  vous  n'attendez 
même  pas  le  rapport   définitif  de   la  Com- 


mission dont  voiis-même  avez  choisi  les 
membres  et  imposé  la  juridiction,  et,  abu- 
sant du  la  maladie  du  juge  Jette,  vous 
faites  procéder  ex-parte  ses  deux  collègues 
contre  toutes  les  règles  des  convenances  et 
de  l'étiiiuette  professionnelle. 

Vous  parlez  de  rin(urie  île  vos  ministres, 
quand  vous  les  avez  réduits  autocratique- 
ment  h  l'impuissance. 

Vous  i)arlez  de  la  dignité  de  la  couronne 
et  do  l'honnenr  et  des  intérêts  de  la  \n\t- 
vince,  quand  vous  avez  été  le  premier  à 
fouler  aux  pieds  cette  dignité  dont  vous 
êtes  revêtu  et  h  mépriser  l'honneur  et  les 
intérêts  du  pays, 

Vous  parlez  de  l'illégalité  de  nos  procédés, 
faisant  sans  doute  allusion  à  la  conversion 
du  subside  de  terres  en  argent  et  à  l'éma- 
nation des  lettres  de  crédit,  quand  vous- 
même  ajirès  avoir  étudié  la  question,  avez 
con.senii  h  cette  conversion,  et  quand  vous 
savez,  par  expérience  personnelle  comme 
juge,  que  les  cours  d'Appel  sont  souvent 
obligées  de  renverser  les  jugements  des 
cours  inférieures,  fussent-elles  même  prési- 
dées par  un  homme  qui  devient  lieutenant- 
gouverneur. 

Vous  dites  que  vous  me  retirez  votre 
confiance  ;  vous  vous  faites  illusion,  car 
vous  le  savez  bien  :  vous  me  l'avez  toujours 
refusée  cette  confiance.  Vous  êtes  sorti  des 
luttes  actives  de  la  politique  pour  monter 
sur  le  banc  où  vous  êtes  toujours  resté  par- 
tisan. 

Vous  avez  laissé  le  banc  judiciaire  pour 
aller  à  Spencer- Wood,  et  là  encore  vous 
avez  tenu  tout  le  temps  que  j'ai  été  votre 
aviseur,  la  conduite  d'un  partisan  politique. 

Je  savais  que  je  n'avais  point  votre  con- 
fiance ;  mais  je  savais  aussi  que  je  n'en 
avilis  pas  besoin  :  „  ivais  celle  du  peuple  et 
de  la  grande  majorité  de  ses  rejin'sentants, 
et  celle-ci  me  sutlisait. 

^'olls  ])rétendez  ciue  les  constatations  fai- 
tes à  l'enquête  vous  justilient  de  me  ren- 
voyer d'otticc,  sans  le  rapport  de  vos  com- 
missaires ;et  vous  croyez  obéir  à  un  devoir 
de  conscience  en  vengeant  de  cette  façon  la 
moralité  publique. 

Lord  Dufferin,  qui  était  votre  supérieur, 
et  comme  homme  d'Etat  et  comme  gouver- 
neur constitutionnel,  n'a  pas  agi  ainsi,  lors 
du  scandale  du  Pacifique.  Il  a  laissé  ses 
aviseurs,  accusés  d'avoir  vendu  un  contrat 
public,  jiour  une  somme  d'argent  considé- 
rable destinée  à  des  fins  do  corruption  élec- 
torale, choisir  eux-mêmes  les  commissaires 
qui  devaient  faire  l'enquête.  Et  quand  la 
constatation  des  faits  eut  été  établie,  quand 
il  eut  été  prouvé  que  des  ministres  de  la 
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cniironiii^  iivaiont  toiiolu'  des  sninincs  d'iu- 
gtint  cousiiU'i'iiblus  (II!  Sir  l[iigli  Alliiii  imiif 
les  fins  susdites,  et  qu'un  nipiiiii'L  liii.ïl,  i;l;.ir, 
positif,  lui  eut  i't6  soumis,  il  crut  devoir  le. 
renvoyer  iiu  iiiirlenient  ])our  que  oelui-ei  en 
prît  connaissiince  et  décidât  lui-mèine,  <ians 
Hu  sajçesse,  ce  ([ui  devait  être  fait. 

Les  ministres  inculjjés,  vos  amis  politi- 
ques, n'ont  pas  cru  devoir  résii^ner  avant  du 
connaître  l'ojjinion  hostile  de  la  majorité  lie 
la  Chambre  des  Communes. 

Ces  ministres  eoupables  étaient  vos  elud's; 
vous  étiez  aha's  dans  la  vie  politi(iuo  aetivi', 
et  le  respect  de  la  moralité  publique  que  vous 
invoquez  aujourd'hui  ne  vous  a  pas  emiiè- 
clié  de  les  supporter  et  de  les  appuyer  de 
tout  votre  talent  et  de  toute  votre  énergie. 
Plus  tard,  ([uand  vous  avez  siégé  dans  lu 
Chambre  des  Communes,  vous  les  avez 
ab.sous  ofUcieilement  du  crime  dont  ils 
avaient  été  trouvés  coupables,  et,  ]iar  leurs 
pro[ires  commissaires,  et  par  la  majorité  des 
représentants  du  peuple.  Et  aujourd'iiui, 
vous  subissez  la  volonté  du  ])remier  ministre 
fédéral,  M.  Abbott,  ([ui  distribuait  lui-mêuie 
cet  argent  corrupteur  aux  ministres,  et 
c'est  toujours  au  nom  de  la  moralité  publique 
([Ue  vous  me  renvoyez. 

Voilà  des  faits,  monsieur,  (|ui  sont  h  la 
connaissance  de  tous,  et  vous  ne  léussirez 
jamais  à  faire  croire  à  vos  concitoyens, 
pas  même  à  vos  partisans  que  vous  mettez 
au  pouvoir,  (jne  c'est  le  respect  de  la  mora- 
lité publique  qui  vous  guide  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

Tout  le  monde  le  sait,  n'essayez  j)as  à  le 
nier,  ce  n'est  point  dans  l'intérêt  de  la  mora- 
lité [iiiblique  que  vous  avez  fait  cette  crise 
et  (juc  vous  avez  renvoyé  vos  ministres  : 
c'est  pour  donner  à  vos  amis  les  bénéfices 
des  contrats  plantureux  que  vous  connais- 
sez, la  construction  de  l'Ecole  normale  à 
Québoc,  la  prison  centrale  k  Montréal,  et 
d'autres  travaux  d'urgente  nécessité. 


Votre  conduite,  monsieur,  dans  tnuto 
cette  malheureuse  affaire,  met  eu  danger 
nos  institutions  ])olitiqu(^i  et  porte  atteinte 
sérieu.ïement  à  l'autonomie  de  notre  pro- 
vince :  gardez-en  la  responsabilité  devant  lu 
pays  et  devant  l'histoire. 

Je  vais  essayer  do  défaire  votre  œuvre 
néfaste,avec  le  concours  de  mes  ex-collègues 
et  de  mes  amis  politiques  ;  je  vais  dépenser, 
dans  ce  but,  tout  ce  que  j'ai  d'énergie  et  de 
courage,  je  ne  déses|jère  point  de  réussir  à 
sauver  notre  chère  province  de  l'abtnie  dans 
le(iuel  vous  et  vos  amis  avez  essayé  depuis 
(jnehiue  temps  de  la  jeter. 

.le  vous  dénonce  à  l'opinion  i)ubli(jue,  'u 
(jui  vous  relevez  comme  les  autrus,et  j'espère 
ijue  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  les  repré- 
sentants du  peuple,  reprenant  le  pouvoir 
dont  vous  les  avez  privés  temporairement, 
vengeront  la  constitution  violée  par  vous,qui 
aviez  juré  de  la  protéger. 

En  terminai';,  i  -  ssez-moi  vous   rappeler 

1  cequ(!toutle    luiyiido  dit  :    Vous    recevrez 

'  ''■.■utôt  de  M.  Abbott  votre  maître,  le  prix 

!  lie  votre  trahison  nationale. 

I       Laissez-moi  aussi  vous  rappeler   ce   que 

tout  le  monde  dit  de  moi  :  quej'irai  bientôt 

(levant   le  peuple  et  recevrai  de  ses  mains 

!  fortes  et  puissantes    un    mandat   nouveau 

i  qui  me  permettra  de  reprendre  dans  la   Lé- 

j  gislature  le  i)oste  dont  vous  m'avez  chassé 

1  et  de  vous  faire  sortir  constitutionellement 

mais  sûrement  de    Spencer-Wood,  si  vous 

y  êtes  encore. 

J'ai  l'honneur  d'être,  , 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé)       HdNuKfc  Mkkcier. 

Député  de  Bonaventure. 
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